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6704

PROJET DE LOI dite « Omnibus »
portant modification

a)  de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain ;

a)  de la loi du 30 juillet 2013 concernant l’aménagement du territoire ;
a)  de la loi du 22 octobre 2008 portant promotion de l’habitat et création d’un pacte 

logement avec les communes ;
a)  de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des 

ressources naturelles ;
a)  de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ;
a)  de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;
a)  de l’article 44bis du Code civil ;
a)  de la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites et 

monuments nationaux ;
a)  de la loi électorale modifiée du 18 février 2003 ;
a)  de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au référendum au niveau national ;
a)  de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés ;

et abrogeant :
a)  l’arrêté grand-ducal modifié du 13 août 1915 portant règlement du service des 

femmes dans les hôtels et cabarets ;
a)  l’arrêté grand-ducal du 15 septembre 1939 concernant l’usage des appareils 

radiophoniques, des gramophones et des haut-parleurs

A l’image d’un train omnibus qui dessert diverses stations sur son parcours, le projet de loi n°
6704 constitue une loi omnibus desservant, au gré de ses articles, divers textes de loi dans le
sens où il a pour objet d’apporter de nombreuses modifications, souvent très ponctuelles, à pas
moins de onze lois existantes, et d’abroger deux arrêtés grand-ducaux, afin de contribuer à :

- la « modernisation progressive de l’Etat »,
- la « simplification administrative », ainsi qu’à
- la « modernisation de la fonction publique ».

Le projet de loi, tout en restant fidèle à l’approche initiale et novatrice au Luxembourg décrite
ci-dessus, va au-delà des seuls engagements initiaux. Il traduit le résultat d’une reprise active du
dialogue politique avec les acteurs et administrations concernés en vue d’une simplification
accélérée des procédures administratives à la source. Outre des propositions de l’UEL qui n’
avaient pas été suivies d’engagements en 2013, le projet regroupe de nombreuses propositions
complémentaires qui témoignent d’une nouvelle dynamique déclenchée par l’effet d’un
dialogue transversal et structuré avec différentes parties prenantes. Le projet constitue de ce fait
un premier pas décisif en direction d’un screening systématique de l’ensemble des procédures
administratives et d’une nouvelle approche transversale, institutionnalisée à travers la mise en
place d’une plateforme interministérielle de nature politique et administrative, présidée par le
ministre de la Fonction publique et de la Réforme administrative.
Toutes les propositions ont été élaborées en collaboration active et à géométrie variable à l’
initiative ou avec les différents départements concernés. Elles s’articulent désormais autour de
différents thèmes faisant chacun l’objet d’un chapitre du projet de loi. Ce caractère hétéroclite
traduit la nature pionnière du projet, car il ne faut pas perdre de vue que l’initiative globalement
considérée reste un véritable projet pilote, axé autour d’un échantillon de sujets identifiés
comme étant prioritaires. Au-delà des propositions de modifications concrètes, ce projet a
permis avant tout de lancer une nouvelle façon d’évaluer notre règlementation : pragmatique, à
travers un dialogue direct entre acteurs de terrain, administrations et responsables politiques, et
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fondée sur une réflexion partagée permettant d’apprécier si les cadres légaux et la pratique
administrative en place produisent effectivement les résultats escomptés et améliorent, en fin de
compte, les conditions de vie des citoyens et des entreprises.
Parmi les principaux efforts de simplification figurent avant tout des mesures de réduction des
délais de procédure susceptibles de réduire le coût de l’instruction des dossiers aussi bien du
côté des requérants que du côté des administrations. D’autres mesures se traduisent par des
efforts de dématérialisation et de transition vers le numérique dans l’optique d’une
modernisation progressive de l’Etat, ainsi que par l’abandon de procédures qui n’ont plus de
raison d’être et la régularisation de textes jugés non conformes à la loi par les cours et tribunaux.
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No 6704
CHAMBRE DES DEPUTES

Session extraordinaire 2013-2014

P R O J E T  D E  L O I
dite „Omnibus“ portant modification de:

a)	 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménage -
ment communal et le développement urbain;

b)	 de la loi du 30 juillet 2013 concernant l’aménagement du 
territoire;

c)	 de la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant promotion de 
l’habitat et création d’un pacte logement;

d)	 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protec -
tion de la nature et des ressources naturelles;

e)	 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau;

f)	 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988;

g)	 de la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la 
protection des sites et monuments nationaux;

h)	 de la loi électorale modifiée du 18 février 2003;

i)	 de la loi du 19 juin 2013 relative à l’identification des per -
sonnes physiques;

j)	 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés;

k)	 l’arrêté royal grand-ducal du 22 octobre 1842, n° 1943c/1297, 
réglant le mode de publication des lois;

et abrogation de:

a)	 l’arrêté grand-ducal du 13 août 1915 portant règlement du 
service des femmes dans les hôtels et cabarets;

b)	 l’arrêté grand-ducal du 15 septembre 1939 concernant 
l’usage des appareils radiophoniques, des gramophones et 
des haut-parleurs

*  *  *

(Dépôt: le 16.7.2014)
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2)	 Exposé des motifs......................................................................	 3
3)	 Texte du projet de loi.................................................................	 4
4)	 Commentaire des articles...........................................................	 19
5)	 Fiche financière..........................................................................	 31

*

7.10.2014

6704 - Dossier consolidé : 8



2

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Fonction publique et de la Réforme administrative et après 
délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de la Fonction publique et de la Réforme administrative est autorisé 
à déposer, en Notre nom, à la Chambre des Députés, le projet de la loi dite „Omnibus“ portant modi-
fication de:

a)	de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement 
urbain;

b)	de la loi du 30 juillet 2013 concernant l’aménagement du territoire;

c)	de la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant promotion de l’habitat et création d’un pacte 
logement;

d)	de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles;

e)	de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau;

f)	 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988;

g)	de la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites et monuments 
nationaux;

h)	de la loi électorale modifiée du 18 février 2003;

i)	 de la loi du 19 juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques;

j)	 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés;

k)	l’arrêté royal grand-ducal du 22 octobre 1842, n° 1943c/1297, réglant le mode de publication des 
lois;

et abrogation de:

a)	l’arrêté grand-ducal du 13 août 1915 portant règlement du service des femmes dans les hôtels et 
cabarets;

b)	l’arrêté grand-ducal du 15 septembre 1939 concernant l’usage des appareils radiophoniques, des 
gramophones et des haut-parleurs.

Cabasson, le 14 juillet 2014

	Le Ministre de la Fonction publique 
	 et de la Réforme administrative,

	 Dan KERSCH	 HENRI

*
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3

EXPOSE DES MOTIFS

Dans la continuité des efforts de simplification administrative déployés au cours des dernières 
années, le Gouvernement a décidé de développer davantage encore les domaines d’activité contribuant 
à réaliser l’ambition d’un service public de qualité, répondant aux attentes des usagers, citoyens et 
entreprises. Dans cette optique une plateforme interministérielle a été mise en place pour apporter une 
réponse rapide et systémique allant vers une modernisation de la fonction publique. Parmi les mesures 
envisagées pour optimiser la réalisation des démarches, cette plateforme fut chargée d’œuvrer en 
direction d’une réduction de la complexité administrative moyennant un screening systématique des 
procédures. Elle a reçu en outre la mission très concrète d’assurer le suivi du dialogue politique engagé 
en 2012 avec différentes parties prenantes, dont l’UEL, le SYVICOL et l’OAI, dans le cadre d’une 
table ronde sur l’accélération des investissements. 

Compte tenu de l’impact que peut avoir aussi bien la législation que la pratique administrative sur 
l’attractivité et la compétitivité d’un pays, cette consultation avait pour but d’identifier de manière 
participative les principaux domaines qui génèrent des charges administratives excessives et de dégager 
des pistes d’action pour y remédier. Dans ce contexte des propositions concrètes ont été présentées 
pour canaliser les débats et permettre un échange constructif entre les principaux acteurs et adminis-
trations concernés. 

En conclusion d’une série d’entrevues bilatérales pilotées par le ministère d’Etat, les engagements 
politiques par rapport aux propositions d’action discutées ont été présentés à l’UEL en date du 29 mai 
2013, ceci en présence du Premier Ministre, du Ministre de l’Intérieur, de la Ministre de la Culture, de 
la Ministre des Classes moyennes et du Tourisme, de la Ministre déléguée à la Simplification admi-
nistrative, ainsi que des deux Ministres en charge du Développement durable. C’est à cette occasion 
que l’initiative d’une loi dite „Omnibus“ fut annoncée dans l’optique de regrouper à brève échéance 
et dans une seule loi l’ensemble des modifications législatives requises pour mettre en œuvre les dif-
férentes actions annoncées. 

Le projet de loi, tout en restant fidèle à cette approche initiale et novatrice au Luxembourg, va au-
delà des seuls engagements initiaux. Il traduit le résultat d’une reprise active du dialogue politique avec 
les acteurs et administrations concernés en vue d’une simplification accélérée des procédures adminis-
tratives à la source. Outre des propositions de l’UEL qui n’avaient pas été suivies d’engagements en 
2013, le projet regroupe de nombreuses propositions complémentaires qui témoignent d’une nouvelle 
dynamique déclenchée par l’effet d’un dialogue transversal et structuré avec différentes parties pre-
nantes. Le projet constitue de ce fait un premier pas décisif en direction d’un screening systématique 
de l’ensemble des procédures administratives et d’une nouvelle approche transversale, institutionnali-
sée à travers la mise en place d’une plateforme interministérielle de nature politique et administrative, 
présidée par le ministre de la Fonction publique et de la Réforme administrative. 

Toutes les propositions ont été élaborées en collaboration active et à géométrie variable à l’initiative 
ou avec les différents départements concernés. Elles s’articulent désormais autour de treize thèmes 
différents faisant chacun l’objet d’un chapitre du projet de loi. Ce caractère hétéroclite traduit la nature 
pionnière du projet car il ne faut pas perdre de vue que l’initiative globalement considérée reste un 
véritable projet pilote, axé autour d’un échantillon seulement de sujets identifiés comme étant priori-
taires. Au-delà des propositions de modifications concrètes, ce projet a permis avant tout de lancer une 
nouvelle façon d’évaluer notre réglementation: pragmatique, à travers un dialogue direct entre acteurs 
de terrain, administrations et responsables politiques, et fondée sur une réflexion partagée permettant 
d’apprécier si les cadres légaux et la pratique administrative en place produisent effectivement les 
résultats escomptés et améliorent, en fin de compte, les conditions de vie des citoyens et des 
entreprises. 

Parmi les principaux efforts de simplification figurent avant tout des mesures de réduction des délais 
de procédure susceptibles de réduire le coût de l’instruction des dossiers aussi bien du côté des requé-
rants que du côté des administrations. D’autres mesures se traduisent par des efforts de dématérialisa-
tion et de transition vers le numérique dans l’optique d’une modernisation progressive de l’Etat, ainsi 
que par l’abandon de procédures qui n’ont plus de raison d’être et la régularisation de textes jugés non 
conformes à la loi par les cours et tribunaux. 

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement communal et le développement urbain

Art. 1er. L’alinéa 2 de l’article 4 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain est modifié comme suit:

„La commission se compose d’au moins cinq membres. Elle comprend:
–	 au moins quatre délégués désignés par le ministre,
–	 un délégué proposé par le membre du Gouvernement ayant l’Aménagement du territoire dans 

ses attributions.“

Art. 2. L’alinéa 4 de l’article 4 de la loi précitée est modifié comme suit:
„La commission comporte en son sein une cellule d’évaluation qui se compose au moins de trois 

membres et qui a pour mission d’émettre son avis en vue de l’adoption des plans d’aménagement 
particulier.“ 

Art. 3. L’alinéa 2 de l’article 7 (2) de la loi précitée est modifié et complété comme suit:
„Par dérogation à l’article 1 de la loi du 13 décembre 1989 portant organisation des professions 

d’architecte et d’ingénieur-conseil et à l’article 4 de la loi du modifiée du 25 juillet 2002 portant 
création et réglementation des professions de géomètre et de géomètre officiel, on entend par per-
sonne qualifiée au sens du présent article, toute personne visée à l’article 17 de la loi du 2 septembre 
2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à cer-
taines professions libérales. Les communes qui disposent d’un service technique communal appro-
prié au sens des articles 99bis et 99ter de la loi communale sont dispensées de l’obligation de 
recourir à une personne qualifiée.“ 

Art. 4. L’alinéa 4 de l’article 7 (2) de la loi précitée est modifié comme suit: 
„Le projet d’aménagement général est élaboré sur base d’une étude préparatoire qui se 

compose:
a)	d’une analyse de la situation existante;
b)	d’un concept de développement;
c)	de schémas directeurs couvrant l’ensemble des zones soumises à l’élaboration d’un plan d’amé-

nagement particulier „nouveau quartier“ tels que définis à l’article 25. Les dépenses engendrées 
par l’élaboration de schémas directeurs sont préfinancées par la commune et sont récupérées 
auprès des initiateurs des projets d’aménagement particulier „nouveau quartier“ dans le cadre 
de la convention prévue à l’article 36.“

Art. 5. L’article 8 de la loi précitée est modifié comme suit:
„Tout plan d’aménagement général peut être modifié.“

Art. 6. L’alinéa 1 de l’article 9 (1) est modifié comme suit:
„Le plan d’aménagement général d’une commune se compose d’une partie écrite et d’une partie 

graphique qui se complètent réciproquement.“

Art. 7. Les alinéas 3 et 4 de l’article 9 (1) de la loi précitée sont modifiés comme suit:
„Tout plan d’aménagement général est accompagné d’une fiche de présentation résumant les 

orientations fondamentales.
Un règlement grand-ducal précise le contenu de la fiche de présentation.“

Art. 8. L’article 9 (2), alinéa 1 de la loi précitée est modifié comme suit:
„Tous les six ans au moins, le conseil communal décide par une délibération dûment motivée sur 

base d’un rapport présenté par le collège des bourgmestre et échevins si le plan d’aménagement 
général sera soumis ou non à une mise à jour.“
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Art. 9. L’article 10 de la loi précitée est modifié comme suit:
„Le projet d’aménagement général ensemble avec l’étude préparatoire, la fiche de présentation 

ainsi que, le cas échéant, le rapport sur les incidences environnementales élaboré conformément à 
la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes 
sur l’environnement est soumis au conseil communal.

En cas d’accord le conseil communal charge le collège des bourgmestre et échevins de procéder 
aux consultations prévues aux articles 11 et 12.“

Art. 10. Les alinéas 2 et 3 de l’article 12 de la loi précitée sont modifiés comme suit:
„Endéans les premiers trois jours de la publication à la maison communale, le dépôt est publié 

dans au moins quatre quotidiens imprimés et publiés au Grand-Duché de Luxembourg et le projet 
d’aménagement général est publié sur support électronique. 

Le collège des bourgmestre et échevins tient au moins une réunion d’information avec la popu-
lation au cours des premiers quinze jours suivant la publication à la maison communale. Cette 
publication fait mention des lieu, date et heure de la réunion d’information ainsi que du site élec-
tronique où est publié le projet d’aménagement général.“

Art. 11. L’article 13 de la loi précitée est modifié comme suit:
„Dans le délai de trente jours de la publication à la maison communale, les observations et 

objections contre le projet doivent être présentées par écrit au collège des bourgmestre et échevins 
sous peine de forclusion.

Au cas où une ou plusieurs réclamations ont été présentées dans le délai, le collège des bourg-
mestre et échevins convoque les réclamants qui peuvent, en vue de l’aplanissement des différends, 
présenter leurs observations.“

Art. 12. L’article 18bis de la loi précitée est modifié comme suit: 
„Les articles 10 à 18 ne sont pas applicables aux modifications apportées aux projets ou plans 

d’aménagement général si ces modifications ont pour objet de mettre celui-ci en concordance avec 
les plans directeurs sectoriels déclarés obligatoires. 

La mise en concordance fait l’objet d’une délibération du conseil communal qui est soumise à 
l’approbation du ministre. 

Avant de statuer, le ministre prend l’avis de la commission d’aménagement en vue de vérifier la 
conformité et la compatibilité de la décision du conseil communal avec les plans directeurs sectoriels 
déclarés obligatoires. La commission émet son avis dans les deux mois de la réception du dossier 
complet ayant fait l’objet de la délibération du conseil communal. Le ministre décide de l’appro-
bation de la délibération dans les deux mois suivant la réception de cet avis.“

Art. 13. Les alinéas 1 et 2 de l’article 20 de la loi précitée sont modifiés comme suit:
„Au cours des études ou travaux tendant à établir ou à modifier un plan ou projet d’aménagement 

général et jusqu’au moment de sa décision intervenant dans les conditions de l’article 10, alinéa 2, 
le conseil communal peut décider, sous l’approbation du ministre, que tous ou partie des immeubles 
touchés par le plan à l’étude ou en élaboration sont frappés des servitudes visées à l’article 21, 
alinéa 1er, sauf que les propriétaires restent libres de procéder aux travaux d’entretien et de 
réparation. 

La décision du conseil communal ensemble avec la décision d’approbation du ministre sont 
publiées par voie d’affiches apposées dans la commune de la manière usuelle, sur support informa-
tique, au Mémorial et dans au moins quatre quotidiens publiés et imprimés au Grand-Duché de 
Luxembourg.“

Art. 14. L’alinéa 2 de l’article 21 de la loi précitée est modifié comme suit:
„Ces servitudes deviennent définitives au moment de l’entrée en vigueur du plan d’aménagement 

général.“ 

Art. 15. L’article 22 de la loi précitée est modifié comme suit:
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„Par dérogation au régime de droit commun, les demandes d’indemnisation en rapport avec les 
servitudes sont prescrites cinq ans après l’entrée en vigueur du plan d’aménagement général qui 
les a créés.“

Art. 16. La dernière phrase de l’article 25 de la loi précitée est supprimée.

Art. 17. L’article 26 de la loi précitée est modifié comme suit:
„(1) Les plans d’aménagement particulier „nouveau quartier“ et „quartier existant“ ont pour 

objet de préciser et d’exécuter le plan d’aménagement général, à l’exception des terrains qui sont 
situés dans une zone verte au sens de l’article 5, alinéa 3 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et des ressources naturelles et, le cas échéant des terrains qui 
font l’objet d’un plan d’occupation du sol au sens de la loi du 30 juillet 2013 concernant l’aména-
gement du territoire.

(2) Tout plan d’aménagement particulier peut être modifié.“

Art. 18. L’alinéa 1 de l’article 27 (2) de la loi précitée est modifié comme suit:
„(2) Un plan d’aménagement particulier „quartier existant“ peut être modifié à l’initiative de 

la commune.“ 

Art. 19. L’article 27 (3) de la loi précitée est modifié comme suit:
„(3) Tout projet d’aménagement particulier „quartier existant“ peut également, outre les per-

sonnes qualifiées au sens de l’article 7 de la présente loi, être élaboré ou modifié par un homme 
de l’art tel que visé à l’article 1er de la loi précitée du 13 décembre 1989 ou à l’article 1er de la 
loi précitée du 25 juillet 2002. Les communes qui disposent d’un service technique communal 
approprié au sens des articles 99bis et 99ter de la loi communale sont dispensées de l’obligation 
de recourir à une personne qualifiée ou à un homme de l’art.“

Art. 20. L’article 28 (1) de la loi précitée est modifié comme suit:
„L’initiative d’élaborer un projet d’aménagement particulier „nouveau quartier“ peut émaner 

de la commune, d’un syndicat de communes, de l’Etat ou de toute autre personne morale visée à 
l’article 16 de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement. 

L’initiative peut également émaner de toute autre personne justifiant d’un titre l’habilitant à 
réaliser l’opération sur la ou les parcelles en cause de la part d’au moins deux tiers des propriétaires 
disposant ensemble d’au moins la moitié des terrains concernés.“ 

Art. 21. L’article 28 (2) de la loi précitée est modifié comme suit:
„(2) Tout projet d’aménagement particulier „nouveau quartier“ est élaboré par un urbaniste ou 

un aménageur tel que prévu par l’article 7(2). Les communes qui disposent d’un service technique 
communal approprié au sens des articles 99bis et 99ter de la loi communale sont dispensées de 
l’obligation de recourir à une personne qualifiée ou à un homme de l’art.“

Art. 22. L’article 29 (1) alinéa 3 de la loi précitée est modifié comme suit: 
„Si le plan d’aménagement particulier „quartier existant“ est modifié conformément à 

l’article 27 (2), il doit être accompagné d’un argumentaire justifiant l’initiative.“

Art. 23. L’article 29 (2), alinéa 2, de la loi précitée est modifié comme suit: 
„Il se compose d’une partie écrite et d’une partie graphique qui se complètent 

réciproquement.“

Art. 24. L’article 29 (2), alinéa 4 de la loi précitée est modifié comme suit:
„Pour chaque plan d’aménagement particulier „nouveau quartier“, qui prévoit un nombre de 

logements supérieur à 25 unités, il sera réservé une part minimale de 10% des logements à la 
réalisation de logements à coût modéré, destinés à des personnes répondant aux conditions d’octroi 
des primes de construction ou d’acquisition prévues par la loi modifiée du 25 février 1979 concer-
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nant l’aide au logement, dont les conditions et les prix de vente, respectivement de location sont 
arrêtés dans la convention prévue à l’article 36 de la présente loi.“ 

Art. 25. Les alinéas 3, 4, 5 et 6 de l’article 30 de la loi précitée sont modifiés comme suit:
„La cellule d’évaluation émet son avis quant à la conformité et à la compatibilité du projet avec 

les dispositions de la loi et notamment les objectifs énoncés à l’article 2, ses règlements d’exécution, 
ainsi qu’avec les plans et programmes déclarés obligatoires en vertu de la loi précitée du 30 juillet 
2013 endéans un mois de la réception du dossier complet. 

A défaut par la cellule d’évaluation de faire parvenir son avis endéans le délai précité au collège 
des bourgmestre et échevins, le conseil communal peut passer au vote du projet d’aménagement 
particulier tel que prévu aux alinéas 10 et suivants. 

Dans le délai de trente jours, prévu à l’alinéa 2, le projet d’aménagement particulier est déposé, 
le cas échéant avec le rapport justificatif, pendant trente jours à la maison communale où le public 
peut en prendre connaissance et publié sur support informatique. Le dépôt est publié par voie 
d’affiches apposées dans la commune de la manière usuelle et invitant le public à prendre connais-
sance du projet.

Endéans les premiers trois jours de la publication à la maison communale, le dépôt est encore 
publié sur support informatique et dans au moins quatre quotidiens publiés et imprimés au Grand-
Duché de Luxembourg.“

Art. 26. L’article 30bis de la loi précitée est remplacé par ce qui suit:
„Par dérogation à l’article 30 de la présente loi, le collège des bourgmestre et échevins peut 

décider de recourir à une procédure allégée s’il envisage de modifier ponctuellement un plan ou 
projet d’aménagement particulier. Sont considérées comme ponctuelles, les modifications qui ont 
pour objet l’adaptation d’un plan ou projet d’aménagement particulier sur un ou plusieurs points 
précis sans mettre en cause la structure ou le concept de développement du plan ou projet d’amé-
nagement particulier initial. Une telle modification ne peut pas avoir pour conséquence une dété-
rioration de la qualité urbanistique du plan ou projet d’aménagement particulier initial.

La proposition de modification ponctuelle du plan ou projet d’aménagement particulier est sou-
mise au collège des bourgmestre et échevins qui analyse la conformité et la compatibilité avec les 
dispositions de la présente loi.

Dans un délai de 15 jours de la réception, le dossier est transmis au ministre par lettre recom-
mandée ou par porteur avec avis de réception. 

Si endéans les 30 jours de la réception du dossier le ministre confirme que la proposition de 
modification est conforme à la présente loi, la procédure d’adoption peut être poursuivie telle 
que prévue par les alinéas 4 et suivants du présent article. Il en est de même en cas d’absence 
de réponse ministérielle après l’expiration du délai précité. Si endéans le délai précité le ministre 
décide que la proposition de modification ponctuelle n’est pas conforme aux dispositions de la 
présente loi, il renvoie le dossier pour avis à la cellule d’évaluation et en informe le collège des 
bourgmestre et échevins. Dans ce cas, la procédure est continuée par les autorités communales 
qui devront procéder à une enquête publique telle que prévue par les alinéas 5 et 6 du prédit 
article. Le conseil communal peut décider de clôturer le dossier de la proposition de modification 
ponctuelle.

Dans le même délai tel que prévu à l’alinéa 3 la proposition de modification ponctuelle du plan 
ou projet d’aménagement particulier est déposée, le cas échéant avec le rapport justificatif, pendant 
30 jours à la maison communale où le public peut en prendre connaissance. Le dépôt est publié sur 
support électronique et par voie d’affiches apposées dans la commune de la manière usuelle et 
invitant le public à prendre connaissance de la proposition de modification ponctuelle.

Dans un délai de 30 jours de la publication du dépôt du projet de modification ponctuelle, les 
observations et objections contre la proposition de modification doivent, sous peine de forclusion, 
être présentées par écrit au collège des bourgmestre et échevins par les personnes intéressées.

La proposition de modification ponctuelle est ensuite soumise par le collège des bourgmestre et 
échevins, avec les observations et objections présentées, au vote du conseil communal au plus tard 
après un délai de 2 mois.
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Le conseil communal décide de la recevabilité en la forme et quant au fond des observations et 
objections présentées au collège des bourgmestre et échevins et peut soit adopter la proposition de 
modification ponctuelle dans sa présentation originale soit rejeter la proposition de modification 
ponctuelle. Dans ce dernier cas, le dossier est clôturé.

Le plan d’aménagement particulier modifié est notifié pour information au ministre dans un 
délai de 15 jours qui suit le vote du conseil communal et n’entre en vigueur conformément à 
l’article 31 (1) de la présente loi qu’après cette notification.“

Art. 27. L’alinéa 1 de l’article 32 de la loi précitée est remplacé comme suit:
„Au cours des études ou travaux tendant à établir ou modifier un plan ou un projet d’aménage-

ment particulier et jusqu’au moment du dépôt du projet d’aménagement particulier ou du projet de 
modification d’un plan d’aménagement particulier à la maison communale conformément à 
l’article 30, alinéa 5, le conseil communal peut décider, sous l’approbation du ministre, que tous 
ou partie des immeubles touchés par le projet à l’étude ou en élaboration sont frappés des servitudes 
visées à l’article 33, alinéa 1er, sauf que les propriétaires restent libres de procéder aux travaux 
d’entretien et de réparation.“

Art. 28. L’article 33 (1) de la loi précitée est remplacé comme suit:
„(1) A partir du dépôt du projet d’aménagement particulier ou du projet de modification d’un 

plan d’aménagement particulier à la maison communale, conformément à l’article 30, alinéa 5, 
toute modification de limites des terrains en vue de l’affectation de ceux-ci à la construction, toute 
construction ou réparation confortative ainsi que tous travaux généralement quelconques qui sont 
contraires aux dispositions du projet sont interdits, à l’exception des travaux de conservation et 
d’entretien.“

Art. 29. L’alinéa 6 de l’article 36 de la loi précitée est supprimé.

Art. 30. L’alinéa 1 de l’article 37 de la loi précitée est complété par ce qui suit:
„Les dispositifs de publicité au sens de l’article 37 de la loi modifiée du 18 juillet 1983 concer-

nant la conservation et la protection des Sites et Monuments nationaux sont soumis à autorisation 
du bourgmestre.

Les communes peuvent toutefois définir dans leur règlement sur les bâtisses, les voies publiques 
et les sites, des travaux de moindre envergure pour lesquels aucune autorisation de construire n’est 
requise.“ 

Art. 31. L’alinéa 5 de l’article 37 de la loi précitée est modifié par ce qui suit:
„L’autorisation est périmée de plein droit si, dans un délai d’un an, le bénéficiaire n’a pas entamé 

la réalisation des travaux de manière significative. Le délai de péremption peut être prorogé deux 
fois par le bourgmestre, à chaque fois pour une période maximale d’un an sur demande motivée du 
bénéficiaire.“

Art. 32. L’alinéa 7 de l’article 37 de la loi précitée est modifié comme suit: 
„Le délai de recours devant les juridictions administratives court à compter du jour de l’affichage 

aisément visible et lisible par les personnes intéressées du certificat à partir de la voie publique.“ 

Art. 33. L’article 108 (1) est modifié comme suit:
„Les plans ou projets d’aménagement général fondés sur la loi modifiée du 12 juin 1937 concer-

nant l’aménagement des villes et autres agglomérations importantes en vigueur au moment de 
l’entrée en vigueur de la présente loi doivent faire l’objet d’une refonte complète conformément à 
la présente loi. 

Les projets d’aménagement général faisant l’objet de la refonte complète, prévus à l’alinéa 1, 
doivent être soumis à l’accord du conseil communal conformément à l’article 10, alinéa 2 jusqu’au 
8 août 2018.

A défaut pour les communes de se conformer dans le délai imparti aux obligations prévues au 
paragraphe précédent, aucune modification du plan ou projet d’aménagement général ne peut être 

6704 - Dossier consolidé : 15



9

adoptée et aucune nouvelle procédure d’un projet de plan d’aménagement particulier „nouveau 
quartier“ ne peut plus être entamée, jusqu’à la refonte complète.“

Chapitre II – Modification de la loi du 30 juillet 2013 
concernant l’aménagement du territoire

Art. 34. L’article 22 de la loi du 30 juillet 2013 concernant l’aménagement du territoire est modifié 
comme suit:

„Par dérogation au régime de droit commun les demandes d’indemnisation en rapport avec les 
servitudes sont prescrites cinq ans après l’entrée en vigueur du règlement grand-ducal déclarant 
obligatoire le plan directeur sectoriel qui les a créés.“

Art. 35. L’article 23 de la loi du 30 juillet 2013 concernant l’aménagement du territoire est 
supprimé.

Chapitre III – Modification de la loi modifiée du 22 octobre 2008 
portant promotion de l’habitat et création d’un pacte logement 

avec les communes

Art. 36. L’article 3 de la loi du 22 octobre 2008 portant promotion de l’habitat et création d’un pacte 
logement avec les communes est remplacé comme suit: 

„Art. 3. Les pouvoirs préemptant et les biens soumis au droit de préemption sont:

–	 la commune pour les parcelles sises dans les zones de développement au sens de l’article 42 de 
la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement 
urbain,

–	 la commune pour les parcelles sises dans les zones à restructurer au sens de l’article 55 de la 
loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain,

–	 la commune et le Fonds pour le développement du logement et de l’habitat pour les parcelles 
sises dans les zones de réserves foncières au sens de l’article 97 de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain,

–	 la commune et le Fonds pour le développement du logement et de l’habitat pour les parcelles 
sises dans les zones d’aménagement différé au sens de l’article 9, paragraphe (1), de la loi 
modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain,

–	 la commune pour toutes les parcelles non construites situées dans des zones urbanisées ou des-
tinées à être urbanisées sur le territoire communal,

–	 la commune et le Fonds pour le développement du logement et de l’habitat pour toutes les par-
celles et les parties de parcelles situées entièrement ou partiellement dans une bande de 
100 mètres qui commence à courir à partir de la limite de la zone urbanisée ou destinée à être 
urbanisée,

–	 l’Etat pour les parcelles nécessaires à la réalisation du plan directeur sectoriel „logement“.“ 

Chapitre IV – Modification de la loi modifiée du 19 janvier 
2004 concernant la protection de la nature et des ressources 

naturelles 

Art. 37. L’alinéa 1 de l’article 5 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de 
la nature et des ressources naturelles est modifié par suppression de ses points a) et b).

Art. 38. L’alinéa 3 de l’article 5 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de 
la nature et des ressources naturelles est modifié comme suit:

„Tout projet de modification de la délimitation de la zone verte découlant du vote du conseil 
communal conformément à l’article 14 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement urbain est soumis à l’approbation du ministre qui statue dans 
les trois mois suivant la réception du dossier complet par le collège des bourgmestre et échevins. 
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Le dossier est transmis au ministre dans les 15 jours à compter de la date de l’accord du conseil 
communal.“

Chapitre V – Modification de la loi modifiée du 
19 décembre 2008 relative à l’eau 

Art. 39. L’article 15 (1) de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau est modifié comme 
suit:

„(1) Toute personne qui procède à un prélèvement dans une eau de surface ou dans une eau 
souterraine est assujettie à une taxe de prélèvement au profit de l’Etat, assise sur le volume d’eau 
prélevé au cours d’une année.

Le volume de tout prélèvement supérieur à 250 m3 par an est déterminé au moyen d’un dispositif 
de comptage mis en place par l’utilisateur. Pour tout prélèvement inférieur à 250 m3 par an, une 
taxe de prélèvement de 25 EUR est fixée.“

Art. 40. L’article 24 de la loi précitée est complété par un paragraphe 6 comme suit:

„(6) Lorsqu’en application de l’article 26, un règlement grand-ducal définit des conditions 
générales pour la maîtrise des pressions et sources diffuses dans le cadre de l’aménagement, de 
l’exécution, de la réalisation ou de l’exploitation des installations, ouvrages, travaux ou activités 
mentionnés à l’article 23 (1), une autorisation en vertu des dispositions de la présente loi n’est pas 
requise. Ces activités sont toutefois soumises à une déclaration auprès de l’Administration de la 
gestion de l’eau qui en tient un registre.“

Art. 41. Les paragraphes (2) et (3) de l’article 39 de la loi précitée sont modifiés comme suit:

„(2) Les plans ou projets d’aménagement particulier „nouveau quartier“ situés entièrement ou 
partiellement dans une zone inondable peuvent être autorisés par le ministre. Une telle autorisation 
dispense de la délivrance des autorisations prévues par l’article 23 (1) e). 

(3) Dans une zone urbanisée ou destinée à être urbanisée existante, une construction nouvelle 
peut être autorisée par le ministre au titre des dispositions des articles 23 à 25 à condition que 
toutes les mesures appropriées soient prises pour compenser la perte de volume de rétention ou 
pour prévenir les dommages pour les personnes, les biens ou l’environnement. Sont dispensées de 
cette autorisation les constructions qui s’inscrivent dans les prévisions d’un plan d’aménagement 
particulier „nouveau quartier“ autorisé par application du point (2) de cet article.

Des travaux ou réparations confortatifs peuvent être effectués aux constructions existantes sous 
condition que leur emprise au sol ne soit pas augmentée.“

Art. 42. Les paragraphes (2) et (3) de l’article 66 de la loi précitée sont remplacés par un para- 
graphe (2) libellé comme suit: 

„(2) Le paiement des dépenses est subordonné à la présentation des factures et à l’approbation 
préalable des projets par le ministre, l’avis du comité du Fonds pour la gestion de l’eau demandé. 
Une autorisation délivrée par le ministre selon les dispositions des articles 23 à 24 est considérée 
comme approbation préalable. 

Les renseignements sciemment inexacts ou incomplets sont passibles des peines prévues à l’ar-
ticle 496 du code pénal, sans préjudice de la restitution des montants indûment touchés.“

Chapitre VI – Modification de la loi communale modifiée 
du 13 décembre 1988 

Art. 43. L’alinéa 1 de l’article 70 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 est remplacé 
comme suit: 

„Sans préjudice des articles 69 de la présente loi, le bourgmestre peut déléguer à un ou plusieurs 
agents communaux, les fonctions qu’il exerce en tant qu’officier de l’état civil pour la réception des 
déclarations de naissance, de décès, d’enfants sans vie, de reconnaissance d’enfants naturels, de 
partenariats, pour les actes d’indigénat, pour la transcription, la mention en marge de tous actes 
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ou jugements sur les registres d’état civil, de même que pour dresser tous les actes relatifs aux 
déclarations ci-dessus. Les actes ainsi dressés comportent la seule signature de l’agent délégué.“

Art. 44. L’article 71 de la loi précitée est complété comme suit:
„L’usage d’appareils d’amplification sonore et de haut-parleurs à l’extérieur des bâtiments ou 

propageant le son en dehors ainsi que des haut-parleurs ambulants ou montés sur des véhicules 
automobiles est soumis à autorisation spéciale du bourgmestre; il peut, par arrêté motivé, soumettre 
l’autorisation à des prescriptions particulières relatives aux conditions d’horaires et de lieux ainsi 
qu’aux niveaux sonores admissibles.

Art. 45. Un article 71bis est inséré dans la loi précitée:
„Lorsque le spectacle ou l’usage d’appareils d’amplification sonore et de haut-parleurs est de 

nature à couvrir le territoire de deux ou de plusieurs communes, les décisions visées à l’article 71 
relèvent de la compétence du ministre de l’Intérieur. 

Les décisions prises par application des articles 71 et 71bis doivent parvenir à l’intéressé dans 
les deux mois de sa demande. Passé ce délai la demande est censée être agréée. 

Les infractions à ces articles seront punies d’une amende de 100 à 250 €. La confiscation spéciale 
pourra être ordonnée.“

Art. 46. La loi précitée est complétée par un article 71ter libellé comme suit:
„Sans préjudice des dispositions de l’article 38 de la loi du 18 juillet 1983 concernant la pro-

tection des sites et monuments nationaux, les conditions à respecter pour l’usage de la publicité au 
sens de l’article 37 de la même loi de 1983 sont déterminées par règlements communaux.

Les règlements visés à l’alinéa premier sont transmis pour avis au ministre ayant les affaires 
culturelles dans ses attributions. A l’expiration d’un délai de deux mois il peut être passé outre à 
l’absence d’avis.“

Art. 47. A l’article 76 de la loi précitée, les termes „fonctionnaire“  et „fonctionnaires délégués“ 
sont remplacés par les termes „agent communal“ et „agents communaux délégués“

Chapitre VII – Modification de la loi du 18 juillet 1983 
concernant la conservation et la protection des sites et 

monuments nationaux 

Art. 48. Les alinéas 1 à 3 de l’article 17 de la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et 
la protection des sites et monuments nationaux sont remplacés par le texte suivant:

„Les immeubles répondant à la définition établie à l’article 1er, alinéa 1er, qui, sans justifier une 
demande de classement immédiat, présentent cependant un intérêt suffisant pour en rendre désirable 
la préservation, sont inscrits par arrêté ministériel sur une liste appelée inventaire 
supplémentaire.

Il en est de même des immeubles définis à l’alinéa 3 de l’article 1er. Sauf les cas d’urgence ou 
s’il y a péril en la demeure, la Commission des Sites et Monuments nationaux et le conseil communal 
de la ou des communes où se trouve l’immeuble sont entendus en leurs avis, lesquels doivent être 
produits dans le délai de trois mois à partir de la notification de la proposition d’inscription. Passé 
ce délai, la proposition est censée être agréée.

La notification de l’arrêté ministériel se fait par lettre recommandée.
L’inscription sur la liste visée ci-dessus entraîne pour les propriétaires l’obligation de ne procé-

der à aucune modification de l’immeuble ou partie de l’immeuble inscrit sans avoir, trente jours 
auparavant, informé par écrit le Ministre de leur intention et indiqué les travaux qu’ils se proposent 
d’effectuer.“

Art. 49. L’article 37 de la loi précitée est remplacé comme suit:
„Art. 37. Au sens de la présente loi, on entend par publicité tout fait quelconque destiné à infor-

mer le public ou à attirer son attention par des inscriptions, des images, des formes, des enseignes 
ou des sources lumineuses ou acoustiques.
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Tout support dont le principal objet est de recevoir ces inscriptions, images, formes, enseignes 
ou sources lumineuses ou acoustiques est assimilé à une publicité.

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à la publicité au contenu immuable ou variable, 
installée sur un support fixe ou mobile et visible de la voie publique ou de la voie ouverte à la 
circulation publique. Elles ne s’appliquent pas à la publicité située à l’intérieur d’un local, sauf si 
l’utilisation de celui-ci est principalement celle d’un support de publicité ou si l’effet de la publicité 
est tourné vers l’extérieur du local.“

Art. 50. L’article 38 de la loi précitée est remplacé comme suit:
„Toute publicité établie sur un immeuble classé ou inscrit à l’inventaire supplémentaire, est 

soumise à l’autorisation préalable du Ministre.
Un règlement grand-ducal peut désigner en outre, sur avis de la Commission des Sites et 

Monuments nationaux, les sites, les localités ou les parties de localités dans lesquels toute publicité 
est subordonnée à une autorisation du Ministre.

Les autorisations ci-avant visées peuvent être refusées lorsque la publicité nuit à la conservation, 
à la protection et à la mise en valeur des immeubles mentionnés au premier alinéa du présent article 
et des sites, monuments et localités tels que mentionnés au deuxième alinéa du présent article.

Toute publicité installée en violation de la loi doit être enlevée et les lieux doivent être rétablis 
dans leur état antérieur.“

Art. 51. L’article 39 de la loi précitée est remplacé comme suit:
„Toute demande d’autorisation est notifiée pour information à la commune sur le territoire de 

laquelle la publicité est située, ainsi que pour avis à la Commission des Sites et Monuments 
nationaux.

A défaut d’avis émis dans le délai de deux mois par la Commission des Sites et Monuments 
nationaux, le Ministre peut statuer sur la demande.

La décision du Ministre doit parvenir à l’intéressé dans les trois mois de la réception de sa 
demande. Passé ce délai la demande est censée être agréée.

Les pièces qui doivent accompagner toute demande d’autorisation sont définies par règlement 
grand-ducal.“

Art. 52. La loi précitée est complétée par un article 39bis libellé comme suit:
„Art. 39bis. Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 38, toute publicité qui 

n’est pas conforme aux critères à définir par règlement grand-ducal est interdite aussi longtemps 
que la commune dont le territoire est concerné n’a pas réglementé l’usage de la publicité confor-
mément à l’article 71ter de la loi communale du 13 décembre 1988.

Sur demande motivée, le Ministre peut accorder des dérogations aux critères établis par règle-
ment grand-ducal. Ces demandes de dérogation sont à instruire conformément à la procédure prévue 
à l’article 39. 

Toute publicité installée en violation de cet article doit être enlevée et les lieux doivent être réta-
blis dans leur état antérieur.“ 

Chapitre VIII – Modification de la loi électorale modifiée 
du 18 février 2003 

Art. 53. Le premier alinéa de l’article 7 (2) de la loi électorale modifiée du 18 février 2003 est 
modifié comme suit:

„Le collège des bourgmestre et échevins peut déléguer la fonction de procéder aux mises à jour 
des listes électorales à un ou plusieurs agents communaux, désignés ci-après par les termes „l’agent 
délégué“.

Art. 54. A l’article 11, alinéa 1 et à l’article 15 (1), alinéa 2 de la loi précitée, la notion de „fonc-
tionnaire délégué“ est remplacée par „agent délégué“. Au même article 15 (1), alinéas 3 et 5, de la 
loi précitée, les termes „le fonctionnaire“ sont remplacés par les termes „l’agent délégué“.

6704 - Dossier consolidé : 19



13

Chapitre IX – Modification de la loi du 19 juin 2013 relative 
à l’identification des personnes physiques

Art. 55. L’article 19 de la loi précitée est modifié comme suit:
a)	l’alinéa 1 est remplacé comme suit:

„Le bourgmestre est chargé de la tenue du registre communal. Il peut déléguer, sous sa surveil-
lance et sa responsabilité, la tenue du registre communal à un ou plusieurs agents communaux, 
désignés ci-après par les termes „l’agent délégué“. La décision portant délégation est transmise 
par l’intermédiaire du commissaire de district territorialement compétent au ministre ayant les 
Affaires intérieures dans ses attributions qui la transmet au ministre.“

b)	à l’alinéa 2 la notion de „fonctionnaire délégué“ est remplacée par „agent délégué“.

Art. 56. Aux articles 22 et 28 à 32 de la loi précitée, la notion de „fonctionnaire délégué“ est rem-
placée par „agent délégué“.

Chapitre X – Modification de la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés

Art. 57. L’article 4 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés est modifié 
comme suit:
a)	l’alinéa 1er est remplacé par le texte suivant:

„Les établissements de la classe 1 sont autorisés, dans le cadre de leurs compétences respectives, 
par le ministre ayant dans ses attributions le travail et le ministre ayant dans ses attributions 
l’environnement, désignés ci-après „les ministres“, les établissements de la classe 1A n’étant auto-
risés toutefois que par le seul ministre ayant dans ses attributions le travail, les établissements de 
la classe 1B n’étant autorisés que par le seul ministre ayant dans ses attributions 
l’environnement.“

b)	aux alinéas 4 et 5, le terme de „salariés“  est remplacé par le terme „travailleurs“ . 

Art. 58. L’article 5 de la loi précitée est remplacé comme suit: 
„L’exploitation d’un établissement nouveau relève du régime d’autorisation propre à l’établis-

sement concerné.
Lorsque les établissements faisant l’objet d’une demande d’autorisation relèvent de plusieurs des 

classes 1, 1A, 1B, 3, 3A ou 3B, la demande est instruite selon les modalités 
–	 de la classe 1 en cas d’au moins un établissement de la classe 1, en cas d’établissements des 

classes 1A et 1B, en cas d’établissements des classes 1A et 3 ou 3B et en cas d’établissements 
des classes 1B et 3 ou 3A,

–	 de la classe 1A en cas d’établissements des classes 1A et 3A,
–	 de la classe 1B en cas d’établissements des classes 1B et 3B,
–	 de la classe 3 en cas d’au moins un établissement de la classe 3 et en cas d’établissements des 

classes 3A et 3B.
Sur demande expresse du demandeur, l’autorité compétente applique des procédures d’autorisa-

tion distinctes concernant, selon le cas,
–	 la démolition,
–	 l’excavation et les terrassements,
–	 la construction et l’exploitation de l’établissement.“

Art. 59. L’article 6 de la loi précitée est modifié comme suit:
a)	l’alinéa premier est remplacé par le texte suivant: 

„L’exploitant d’un établissement est tenu de communiquer à l’administration compétente, par 
lettre recommandée avec avis de réception, toute modification projetée de l’exploitation d’un éta-
blissement des classes 1, 1A, 1B, 2, 3, 3A ou 3B en autant d’exemplaires que prévus à l’article 7 à 
l’exception de son point 8, alinéa 2.“
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b)	le dernier alinéa est remplacé par le texte suivant:
„Tout transfert d’un établissement des classes 1, 1A, 1B, 2, 3, 3A ou 3B à un autre endroit est 

soumis à une nouvelle autorisation. Une nouvelle enquête publique commodo et incommodo est 
requise pour les seuls établissements relevant des classes 1, 1A, 1B et 2 et ceux instruits selon les 
modalités de ces classes.“

Art. 60. L’article 7 de la loi précitée est modifié comme suit: 
a)	les points 1 à 6 sont remplacés par les points 1 à 9 suivants:

„1. Les demandes d’autorisation à instruire selon les modalités de la classe 1 sont adressées, 
par lettre recommandée avec avis de réception, en triple exemplaire à l’Administration de l’envi-
ronnement qui transmet d’office un exemplaire à l’Inspection du travail et des mines. 

2. Les demandes d’autorisation à instruire selon les modalités de la classe 1A sont adressées, 
par lettre recommandée avec avis de réception, en double exemplaire à l’Inspection du travail et 
des mines.

3. Les demandes d’autorisation à instruire selon les modalités de la classe 1B sont adressées, 
par lettre recommandée avec avis de réception, en double exemplaire à l’Administration de 
l’environnement.

4. Les demandes d’autorisation des établissements de la classe 2 sont adressées, par lettre recom-
mandée avec avis de réception, en double exemplaire au(x) bourgmestre(s) de la (des) commune(s) 
où l’établissement est projeté.

5. Les demandes d’autorisation à instruire selon les modalités de la classe 3 sont adressées, par 
lettre recommandée avec avis de réception, en triple exemplaire à l’Administration de l’environne-
ment qui transmet d’office un exemplaire à l’Inspection du travail et des mines. 

6. Les demandes d’autorisation à instruire selon les modalités de la classe 3A sont adressées, 
par lettre recommandée avec avis de réception, en double exemplaire à l’Inspection du travail et 
des mines.

7. Les demandes d’autorisation à instruire selon les modalités de la classe 3B sont adressées, 
par lettre recommandée avec avis de réception, en double exemplaire à l’Administration de 
l’environnement.

8. Lorsqu’un établissement à instruire selon les modalités des classes 1, 1A, 1B, 3, 3A et 3B 
s’étend au-delà d’une seule commune, le requérant est tenu de présenter un exemplaire par commune 
supplémentaire concernée.

Lorsqu’un établissement est à instruire selon les modalités des classes 1, 1A et 1B, le requérant 
est tenu de présenter un exemplaire supplémentaire pour chaque commune limitrophe sur le terri-
toire de laquelle s’étend le rayon dont question au point 11. b) du présent article.

Lorsqu’un établissement nécessite une autorisation au titre de la législation relative à l’eau, le 
requérant est en outre tenu de fournir à l’Administration de l’environnement deux exemplaires 
supplémentaires qui sont d’office transmis à l’Administration de la gestion de l’eau.

9. L’Administration de l’environnement, l’Inspection du travail et des mines et les administrations 
communales mettent à la disposition des demandeurs d’autorisation des formulaires de demande 
type, adaptés à la nature et à l’envergure de l’établissement projeté.“

b)	les points subséquents sont renumérotés et l’ancien point 7 i) de l’article 7 est remplacé par un 
point 10 i) libellé comme suit:
„i)	 Les demandes d’autorisation pour un établissement à instruire selon les modalités des 

classe 1B et 3B ne requièrent pas les informations reprises à l’alinéa 1er, point c). Les demandes 
d’autorisation pour un établissement à instruire selon les modalités des classes 1A et 3A ne 
requièrent pas les informations reprises à l’alinéa 1er, points d) et f).“

c)	les anciens points 8 et 9 sont remplacés par de nouveaux points 11 et 12 libellés comme suit:
„11. Les demandes d’autorisation doivent être accompagnées des pièces suivantes:

a)	un plan détaillé de l’établissement à l’échelle, indiquant notamment la disposition des locaux et 
l’emplacement des installations; 
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b)	un extrait du plan cadastral datant de moins de 12 mois comprenant les parcelles ou parties de 
parcelles situées dans un rayon de 200 mètres des limites de l’établissement;

c)	un extrait d’une carte topographique à l’échelle 1: 20.000 ou à une échelle plus précise permet-
tant d’identifier l’emplacement projeté de l’établissement.

12. Les demandes d’autorisation à instruire selon les modalités des classes 1, 1A et 1B sont 
transmises, s’il y a lieu, pour avis à d’autres administrations que celles visées au présent article. 
Les avis de ces administrations sont joints au dossier de demande d’autorisation avant l’expiration 
du délai d’instruction prévu à l’article 9 de la présente loi. Faute d’avoir été transmis à l’adminis-
tration compétente dans le prédit délai, il y est passé outre.

Pour les établissements soumis à une évaluation des incidences sur l’environnement au titre de 
l’article 8, paragraphe 2, l’autorité compétente joint également au dossier de la demande d’auto-
risation les autres rapports et avis dont elle dispose et qu’elle juge indispensables à sa prise de 
décision.“

Art. 61. L’article 9 de la loi précitée est modifié comme suit:
a)	l’alinéa premier du point 1 est remplacé par le texte suivant:

„1. En ce qui concerne les demandes d’autorisation instruites suivant le régime des classes 1, 
1B, 3 et 3B, l’Administration de l’environnement doit décider de la recevabilité de la demande dans 
les quinze jours de la date de réception de celle-ci. L’Inspection du travail et des mines est tenue 
par la même obligation en ce qui concerne les demandes d’autorisation portant sur un établissement 
des classes 1A et 3A. Il en est encore de même pour le bourgmestre en ce qui concerne les demandes 
d’autorisation portant sur un établissement de la classe 2.“

b)	le point 1 b) est remplacé par le texte suivant:
„b)	 les pièces visées aux points a) à c) de l’article 7, paragraphe 11 font défaut“;

c)	l’alinéa 3 du point 1 est remplacé par le texte suivant:
„L’administration compétente informe le demandeur de l’irrecevabilité de sa demande par déci-

sion motivée. Le demandeur dispose d’un délai d’un mois afin de fournir les pièces requises à l’admi-
nistration compétente, faute de quoi sa demande lui est retournée.“

d)	le dernier alinéa du point 1 est remplacé par le texte suivant: 
„Les alinéas précédents du présent article ne s’appliquent pas aux demandes de modification 

visées à l’article 6 de la présente loi. 
L’administration compétente doit, chacune en ce qui la concerne, dans les quatre-vingt-dix jours 

pour les établissements instruits selon les modalités prévues pour les classes 1, 1A et 1B visés par 
règlement grand-ducal pris en vertu de l’article 8 et de quarante-cinq jours pour les autres établis-
sements instruits selon les modalités prévues pour les classes 1, 1A, 1B ainsi que pour les établis-
sements instruits selon les modalités prévues pour les classes 2, 3, 3A et 3B suivant l’avis de 
réception relatif à la demande d’autorisation, informer le requérant que le dossier de demande 
d’autorisation est complet et prêt, selon les cas, pour enquête publique prévue aux articles 10 et 12 
ou à l’article 12bis.“

e)	l’alinéa 3 du point 1.2.1 est remplacé par le texte suivant:
„Sur demande écrite et motivée du requérant, ce délai peut être prolongé de soixante jours pour 

les établissements soumis aux dispositions de la loi du 9 mai 2014 a) relative aux émissions indus-
trielles; b) modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés; c) modifiant 
la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité environnementale, en ce qui concerne 
la prévention et la réparation des dommages environnementaux ou de trente jours pour les autres 
établissements.“

f)	 le point 1.2.2 est remplacé par le texte suivant:
„1.2.2. Pour le cas où les renseignements demandés sont transmis dans le délai précité, l’autorité 

compétente doit informer le requérant:
a)	dans les quarante jours pour les établissements instruits selon les modalités prévues pour les 

classes 1, 1A et 1B visés par règlement grand-ducal pris en vertu de l’article 8, et
b)	dans les vingt-cinq jours pour les autres établissements instruits selon les modalités prévues pour 

les classes 1, 1A, 1B et pour ceux instruits selon les modalités prévues pour les classes 2, 3, 3A 
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et 3B suivant la date de l’avis de réception relatif à l’envoi des renseignements demandés que le 
dossier est complet.“

g)	le point 2 est remplacé par le texte suivant:

„2. L’Administration de l’environnement envoie, par lettre recommandée avec avis de réception, 
dans les huit jours après qu’il ait été constaté que le dossier de demande d’un établissement instruit 
selon les modalités des classes 1 et 1B est complet, le dossier aux fins d’enquête publique à la (aux) 
commune(s) concernée(s). L’inspection du travail et des mines fait de même pour les dossiers ins-
truits selon les modalités de la classe 1A qu’elle considère comme étant complets. Pour les établis-
sements soumis à une évaluation des incidences sur l’environnement au titre de l’article 8, para- 
graphe 2, le dossier de demande est précisé quant à la nature des décisions possibles et complété 
d’un projet de décision lorsqu’il existe.

L’Administration de l’environnement envoie, par lettre recommandée avec avis de réception, dans 
les huit jours après qu’il ait été constaté que le dossier de demande d’un établissement de la 
classe 3, 3B et ceux instruits selon les modalités des classes 3 et 3B est complet, le dossier pour 
information et affichage à la (aux) commune(s) d’implantation concernée(s). L’inspection du travail 
et des mines en fait de même pour un dossier instruit selon les modalités prévues pour la classe 3A 
qu’elle considère comme étant complet. Il en est fait de même pour les dossiers de demande pour 
lesquels les autorités compétentes ont constaté que les modifications étaient non substantielles et 
pour ceux pour lesquels une procédure de commodo et incommodo conformément aux articles 10 
et 12 ou à l’article 12bis n’est pas requise.“

h)	le point 4 est remplacé par le texte suivant:

„4. L’autorité compétente doit prendre une décision sur les demandes d’autorisation:

a)	dans les quarante-cinq jours à compter respectivement

–	 de la transmission de l’avis de la ou des communes concernées à l’administration compétente 
pour les établissements dont les demandes sont instruites selon les modalités des classes 1, 
1A et 1B de la classe 1,

b)	dans les trente jours à compter respectivement

–	 de l’expiration du délai d’affichage pour les établissements de la classe 2,

–	 de la date à partir de laquelle le dossier de demande est considéré complet pour les établis-
sements dont les demandes sont instruites selon les modalités des classes 3, 3A et 3B.

Dans les délais prévus ci-dessus, la décision prise par l’autorité compétente doit également être 
notifiée conformément aux dispositions de l’article 16.“

Art. 62. L’article 10 de la loi précitée est modifié comme suit:

a)	Les alinéas 1 à 3 sont remplacés par le texte suivant:

„Un avis de publication indiquant l’objet de la demande d’autorisation est affiché dans la (les) 
commune(s) d’implantation pendant quinze jours, de la façon usuelle, par les autorités 
communales.

Cet avis de publication est affiché pendant le même délai dans la (les) commune(s) limitrophe(s) 
sur le territoire desquelles s’étend le rayon tracé au plan cadastral prévu à l’article 7 de la présente 
loi.

Pour les établissements instruits selon les modalités des classes 1, 1A, 1B, l’affichage doit avoir 
lieu au plus tard dix jours après la réception du dossier par la ou les communes concernées.“

b)	 Le dernier alinéa est remplacé par le texte suivant:

„Les demandes d’autorisation instruites selon les modalités prévues pour les classes 1, 1A et 1B 
et les propositions de révision des valeurs limites autorisées sont portées à la connaissance du public 
simultanément avec l’affichage ci-dessus par voie de publication par extrait dans au moins quatre 
journaux quotidiens imprimés et publiés au Grand-Duché. Il en est de même des demandes de la 
classe 2 dans les localités de plus de 5.000 habitants. Les frais de cette publication sont à charge 
des requérants.“ 

Art. 63. Les alinéas 1 et 2 de l’article 12 de la loi précitée sont remplacés comme suit:
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„A l’expiration du délai d’affichage prévu à l’article 10 de la présente loi, le(s) bourgmestre(s) 
ou son (ses) délégué(s) recueille(nt) les observations écrites et procède(nt) dans la (les) commune(s) 
d’implantation de l’établissement à une enquête de commodo et incommodo, dans laquelle sont 
entendus tous les intéressés qui se présentent. Il est dressé procès-verbal de cette enquête.

Pour les établissements instruits selon les modalités de la classe 1, le dossier, avec les pièces 
attestant la publication, le procès-verbal de l’enquête et l’avis du collège des bourgmestre et éche-
vins de la (des) commune(s) d’implantation ainsi que les pièces attestant la publication dans la (les) 
commune(s) limitrophe(s) sont retournés, au plus tard vingt jours après l’expiration du délai d’affi-
chage en double exemplaire à l’Administration de l’environnement qui communiquera sans délai 
un exemplaire à l’Inspection du travail et des mines. 

Pour les établissements instruits selon les modalités de la classe 1A ou 1B, le dossier, avec les 
pièces attestant la publication, le procès-verbal de l’enquête et l’avis du collège des bourgmestre 
et échevins de la (des) commune(s) d’implantation ainsi que les pièces attestant la publication dans 
la (les) commune(s) limitrophe(s) sont retournés, au plus tard vingt jours après l’expiration du délai 
d’affichage respectivement à l’Administration du travail et des mines ou à l’Administration de 
l’environnement.“

Art. 64. L’article 16 de la loi précitée est modifié comme suit:
a)	la référence à l’alinéa 1 aux établissements visés à l’annexe III est supprimée;
b)	l’énumération à l’alinéa 2 est complétée à la suite de la classe 1 par les classes 1A et 1B;
c)	les termes „deuxième classe“ à l’alinéa 3 sont remplacés par la notion „classe 2“;
d)	la référence à l’enquête publique prévue à l’alinéa 5 „à l’article 10 ou 12bis“ est remplacée par une 

référence „aux articles 10 et 12 ou à l’article 12bis“; 
e)	à l’alinéa 6 la référence à l’alinéa „premier“ est remplacée par une référence à l’alinéa „précédent“.

Art. 65. L’intitulé de l’article 17 est remplacé par l’intitulé suivant:
„Construction et mise en exploitation“

Art. 66. L’article 17 de la loi précitée est remplacé comme suit: 
„1. Sans préjudice d’autres autorisations requises, la construction et la mise en exploitation 

d’établissements classés ne peuvent être entamées qu’après la délivrance des autorisations requises 
par la présente loi, ainsi que des autorisations du bourgmestre requises par application de 
l’article 37 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le déve-
loppement urbain.

2. Les projets de construction d’établissements nouveaux à l’intérieur d’une zone industrielle à 
caractère national pourront faire l’objet d’une autorisation de principe par le Gouvernement en 
Conseil, de l’accord prévisible des instances compétentes en raison de la nature de l’établissement 
projeté et sans préjudice des procédures d’autorisation requises.

A cet effet, le requérant est tenu d’introduire une demande spécifique reprenant les informations 
dont question à l’article 7.“

Art. 67. A l’alinéa 1 de l’article 19 de la loi précitée la référence à un établissement visé à 
l’annexe III est supprimée.

Art. 68. A l’alinéa 1 du point 1 de l’article 27 de la loi précitée sont ajoutés dans l’énumération à 
la suite de la classe 1 également les classes 1A et 1B.

Art. 69. L’article 31 de la loi précitée est remplacé comme suit: 
„Les autorisations délivrées avant l’entrée en vigueur de la présente loi sur la base de la légis-

lation relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes restent valables pour le 
terme fixé par l’autorisation, sans préjudice des dispositions de l’alinéa 7 du présent article.

Les demandes d’autorisation introduites avant l’entrée en vigueur de la présente loi sont ins-
truites conformément à cette loi si l’affichage visé à l’article 7 de la loi modifiée du 9 mai 1990 
relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes n’a pas encore été effectué.
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Toute demande introduite avant l’entrée en vigueur de la présente loi et dont l’affichage a été 
effectué, est traitée suivant les modalités de la loi modifiée du 9 mai 1990.

Les établissements autorisés qui changent de classe dans la nomenclature sont soumis au contrôle 
des autorités compétentes d’après les dispositions de la présente loi.

Les établissements exploités sans autorisation à une époque où cette formalité n’était pas requise, 
ainsi que les établissements de la classe 1A, 1B, 3A ou 3B qui sont transférés dans les classes 1, 2 
ou 3, peuvent être maintenus à charge pour leur exploitant de transmettre à l’autorité compétente 
les informations de visées à l’article 7 de la présente loi dans un délai de 18 mois à compter de 
l’entrée en vigueur du règlement portant changement de classe ou insertion dans la nomenclature 
des établissements classés. Pour les établissements ayant changé de classe suite au règlement grand-
ducal du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification des établissements classés 
le 1er juillet 2012, ce délai est de 36 mois à compter de son entrée en vigueur.

Les autorités compétentes délivreront une autorisation sur base de ces informations après due 
constatation de leur exactitude.

Toutefois les autorités compétentes peuvent prescrire les mesures propres à sauvegarder les 
intérêts mentionnés à l’article 1er de la présente loi. Ces mesures ne peuvent entraîner de modifi-
cations importantes touchant le gros œuvre de l’établissement ou des changements considérables 
dans son mode d’exploitation.

Les établissements de la classe 2 qui sont transférés dans les classes 1, 1A, 1B, 3, 3A ou 3B ainsi 
que les établissements des classes 1, 1A, 1B, 3, 3A ou 3B qui sont transférés dans la classe 2 peuvent 
être maintenus à charge pour leur exploitant de transmettre à l’autorité compétente une copie de 
l’autorisation délivrée sur base de la législation en matière d’établissements classés dans un délai 
de 18 mois à compter de l’entrée en vigueur du règlement portant changement de classe ou insertion 
dans la nomenclature des établissements classés. Pour les établissements ayant changé de classe 
suite au règlement grand-ducal du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification 
des établissements classés le 1er juillet 2012, ce délai est de 36 mois à compter de son entrée en 
vigueur. 

Les autorisations délivrées par les autorités compétentes restent valables en cas de transfert 
d’établissements des classes 1 en classe 3 et en cas de transfert d’établissements des classes 3 en 
classe 1. 

Les autorisations délivrées par le ministre ayant l’environnement dans ses attributions pour des 
établissements des classes 1 et 3 qui sont transférés dans les classes 1A ou 3A sont caduques.

Les autorisations délivrées par le ministre ayant le travail dans ses attributions pour des établis-
sements des classes 1 et 3 qui sont transférés dans les classes 1B ou 3B sont caduques, sauf en ce 
qui concerne les conditions relatives à la protection de l’environnement.“

Chapitre XI – Modification de l’arrêté royal grand-ducal modifié 
du 22 octobre 1842, n° 1943c/1297, réglant le mode de publication des lois

Art. 70. L’article 4 de l’arrêté royal grand-ducal modifié du 22 octobre 1842, n° 1943c/1297, réglant 
le mode de publication des lois est abrogé.

Chapitre XII – Abrogation de l’arrêté grand-ducal du 13 août 
1915 portant règlement du service des femmes dans les hôtels 

et cabarets

Art. 71. L’arrêté grand-ducal du 13 août 1915 portant règlement du service des femmes dans les 
hôtels et cabarets est abrogé.

Chapitre XIII – Abrogation de l’arrêté grand-ducal du 15 septembre 
1939 concernant l’usage des appareils radiophoniques, des gramo-

phones et des haut-parleurs

Art. 72. L’arrêté grand-ducal du 15 septembre 1939 concernant l’usage des appareils radiopho-
niques, des gramophones et des haut-parleurs est abrogé.
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Chapitre XIV – Mise en vigueur

Art. 73. La présente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au Mémorial.
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée 

par tous ceux que la chose concerne.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Modification de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement urbain

Ad articles 1 et 2
Le texte proposé permettra au ministre de désigner non plus, comme par le passé, cinq membres 

uniquement pour composer la commission d’aménagement, mais un minimum seulement de cinq 
membres permanents. Cette modification se justifie essentiellement par le fait que la cellule d’évalua-
tion de la commission d’aménagement, composée d’au moins trois membres, offrira désormais un 
service de consultation préalable aux acteurs concernés moyennant la mise en place d’une plateforme 
de concertation et nécessitera de ce fait davantage de membres permanents qu’à l’heure actuelle. Cette 
plateforme vise à accompagner les initiateurs de projets ainsi que les communes en vue de leur faciliter 
l’adoption des différents plans d’aménagement et notamment d’écarter en amont la grande majorité 
des complications qui peuvent naître à l’occasion de la délivrance ultérieure des autorisations indivi-
duelles (permission de voirie, etc.).

Ad article 3
Il est prévu de permettre aux communes qui disposent d’un service technique communal approprié 

comportant au moins un urbaniste ou un aménageur, de pouvoir elles-mêmes élaborer un projet ou un 
projet de modification du plan d’aménagement général. Cette proposition permet de valoriser l’inves-
tissement en termes de ressources humaines que comporte la mise en place d’un service technique 
approprié. La loi du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, 
d’industriel ayant été abrogée, le renvoi est rectifié.

Ad article 4
La loi actuellement en vigueur prévoyait une étude préparatoire très fournie. Il s’est avéré en pratique 

que ce document présentait une exhaustivité et un degré de précision souvent excessif. Ainsi, fort de 
ce constat, il a été décidé de simplifier le contenu de l’étude préparatoire.

Cette mesure de simplification se justifie d’autant plus que le développement urbain des communes 
est dorénavant largement cadré par les plans directeurs sectoriels primaires.

Ad article 5
Le texte actuellement en vigueur prévoit que le plan d’aménagement général peut être „complété, 

modifié ou révisé.“ Les termes „complété“ et „révisé“ étant synonymes de „modifié“, il est proposé 
de retenir uniquement le terme „modifié“, ceci dans un souci de cohérence terminologique et en vue 
de faciliter la lecture du texte.

Ad article 6
Il s’est avéré en pratique que certaines prescriptions sont à la fois réglementées dans la partie écrite 

et dans la partie graphique. Ceci donne lieu à de nombreuses difficultés d’interprétation lors de la 
lecture des plans d’aménagement. En vue de remédier à cette situation, le projet de loi a prévu d’intégrer 
le principe de complémentarité entre les deux parties. 

Ad article 7
Il s’est avéré en pratique que le rapport de présentation est souvent d’une exhaustivité et d’un degré 

de précision excessif. Ainsi, fort de ce constat, il est proposé de supprimer le rapport de présentation 
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à l’exception de la fiche de présentation qui reprend les seules données structurantes du plan d’amé-
nagement général.

Ad article 8
Il est proposé d’alléger l’obligation qui incombe au collège des bourgmestre et échevins de remettre 

un rapport approfondi au conseil communal en vue de mettre ce dernier en mesure de décider si, oui 
ou non, le plan d’aménagement général sera soumis à une mise à jour.

Ad article 9
Il s’agit essentiellement d’une modification rédactionnelle de l’alinéa 2 alors que le libellé actuel 

pouvait prêter à confusion.

Ad articles 10 et 11
Le projet innove ici en ce qu’il prévoit qu’au-delà de la publication du dépôt à la maison communale 

et dans au moins quatre quotidiens, le projet d’aménagement fera également l’objet d’une publication 
sur support électronique. Il s’agit d’une mesure de facilitation de la procédure d’enquête publique 
en l’adaptant aux nouvelles technologies de communication. Ainsi les personnes intéressées pourront-
elles aisément consulter le projet d’aménagement par internet et ne devront plus se déplacer à la maison 
communale pour en prendre connaissance. 

Ad article 12
La loi du 30 juillet 2013 concernant l’aménagement du territoire a introduit un nouvel article 18bis 

dans la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain. 
Cet article prévoit que la procédure d’adoption d’un plan d’aménagement général n’est pas applicable si 
les modifications apportées à un plan d’aménagement général ont pour objet de mettre celui-ci en concor-
dance avec les orientations du programme directeur prévu à l’article 4 de la loi précitée du 30 juillet 2013 
ou avec les prescriptions des plans directeurs sectoriels. Or, les dispositions contenues dans le programme 
directeur précité ne présentent guère un degré de précision suffisant, de sorte qu’il est proposé de suppri-
mer la référence au programme directeur de l’aménagement du territoire.

Ad article 13
Le projet innove ici en ce qu’il prévoit qu’au-delà de la publication par voie d’affiches apposées 

dans la commune et au Mémorial, les décisions feront également l’objet d’une publication sur support 
informatique. Il s’agit d’une mesure de facilitation de la procédure de publication en l’adaptant aux 
nouvelles technologies de communication. Ainsi, les personnes intéressées pourront aisément consulter 
les décisions par internet et ne devront plus se déplacer à la maison communale pour en prendre 
connaissance. 

Cet article prévoit également la suppression de la phrase „Ces servitudes frappent les propriétés sans 
conférer de droit à indemnité“ conformément à l’arrêt de la Cour constitutionnelle rendu en date du 
4 octobre 2013.

Ad article 14
Cet alinéa se devait d’être adapté suite à l’arrêt n° 101/13 de la Cour constitutionnelle du 4 octobre 

2013.

Ad article 15
L’ancien article 22 posait le principe général que les servitudes résultant d’un plan d’aménagement 

général n’ouvrent droit à aucune indemnité. Il prévoyait ensuite une exception à ce principe. Ainsi, une 
indemnité pouvait toutefois être accordée s’il résultait des servitudes une atteinte à des droits acquis 
ou modification matérielle à l’état antérieur des lieux déterminant un dommage direct, matériel et 
certain.

Ce système de non-indemnisation systématique des servitudes sauf exceptions bien restrictives a été 
déclaré inconstitutionnel par arrêt n° 101/13 de la Cour constitutionnelle du 4 octobre 2013 au motif 
qu’il ne couvrait pas toutes les hypothèses dans lesquelles la privation de jouissance du terrain frappé 
par une telle servitude est hors de proportion avec l’utilité publique à la base de la servitude.
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La Cour a rappelé en outre que l’article 16 de la Constitution garantit la protection du droit de 
propriété et prohibe l’expropriation autrement que pour cause d’utilité publique et moyennant juste 
indemnité. Elle a enfin relevé que conformément au droit commun, les propriétaires touchés ont tou-
jours la possibilité, suivant la situation concrète du cas d’espèce, de faire valoir devant le juge judiciaire 
un droit à indemnisation dépendant notamment, de la situation du terrain, du caractère contraignant de 
la servitude et des projets concrets de viabilisation du terrain. La Cour constitutionnelle ayant tout aussi 
clairement confirmé que l’article 16 de la Constitution n’entrave en rien le droit des pouvoirs publics 
d’instaurer des servitudes d’urbanisme dans un but d’utilité publique et laisse ainsi intact le principe 
de la mutabilité des plans d’aménagement général, il est proposé de supprimer toute disposition res-
trictive du droit à indemnisation et de s’en remettre au droit commun en la matière. Pour des raisons 
de sécurité juridique il est toutefois proposé de limiter la prescription d’éventuelles demandes en 
indemnisation à 5 ans. S’agissant en fin de compte d’une question de juste équilibre et de proportion-
nalité à apprécier au cas par cas, il n’est pas opportun de traduire l’apport de l’arrêt de la Cour consti-
tutionnelle dans un texte normatif rigoureux et précis.

Ad article 16
L’article 25, dernier alinéa, prévoit que le plan d’aménagement particulier est appelé „projet d’amé-

nagement particulier“. Comme le présent projet de loi propose d’introduire une procédure de modifi-
cation ponctuelle sans approbation ministérielle il a été décidé de supprimer cet alinéa.

Ad article 17
Il est proposé d’étendre l’objet des plans d’aménagement particulier dans le sens qu’ils ne font pas 

qu’exécuter purement et simplement le PAG, mais qu’ils ont également pour objet d’en préciser les 
dispositions. 

Le projet de loi propose de rajouter le terme „cas échéant“ au point (1) alors que certains POS 
actuellement en vigueur ne contiennent pas un degré de précision suffisant et nécessitent par conséquent 
l’élaboration d’un plan d’aménagement particulier.

Le texte actuellement en vigueur prévoit que le plan d’aménagement particulier peut être „complété, 
modifié ou révisé.“ Les termes „complété“ et „révisé“ étant synonymes de „modifié“, il est proposé 
de retenir uniquement le terme „modifié“, ceci dans un souci de cohérence terminologique et en vue 
de faciliter la lecture du texte.

Ad article 18
Le texte actuellement en vigueur prévoit que le plan d’aménagement particulier „quartier existant“ 

peut être „complété, modifié ou révisé.“ Les termes „complété“ et „révisé“ étant synonymes de „modi-
fié“, il est proposé de retenir uniquement le terme „modifié“, ceci dans un souci de cohérence termi-
nologique et en vue de faciliter la lecture du texte.

Ad article 19
Il est prévu de dispenser les communes qui disposent d’un service technique approprié au sens des 

articles 99bis et 99ter de la loi communale, de l’obligation de recourir à une personne qualifiée ou à 
un homme de l’art pour élaborer un PAP „quartier existant“. Cette proposition permet de valoriser 
l’investissement en termes de ressources humaines que comporte la mise en place d’un service tech-
nique approprié.

Ad article 20
L’article 28 (1) tel qu’actuellement en vigueur dispensait uniquement les communes, les syndicats 

de communes, l’Etat et les autres personnes morales visées à l’article 16 de la loi du 25 février 1979, 
de l’obligation d’être propriétaires de l’ensemble des terrains concernés ou de disposer d’un titre habi-
litant afférent. Le texte proposé a pour objet de faciliter également dans le chef des autres personnes 
l’initiative d’élaborer un projet de PAP „nouveau quartier“ en posant le principe qu’ils doivent disposer 
d’un titre habilitant de la part d’au moins deux tiers des propriétaires disposant ensemble d’au moins 
la moitié des terrains concernés. Il s’est avéré en effet que l’élaboration d’un certain nombre de PAP 
a pris des retards considérables par le fait qu’un ou plusieurs des propriétaires des terrains concernés 
refusent de délivrer un titre habilitant à l’initiateur. Cette mesure permet d’accélérer l’initiation de la 
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procédure sans pour autant enfreindre les droits des propriétaires concernés qui auront toujours la 
possibilité de faire valoir leur point de vue en cours de procédure.

Ad article 21
Il est prévu de dispenser les communes qui disposent d’un service technique approprié au sens des 

articles 99bis et 99ter de la loi communale, de l’obligation de recourir à une personne qualifiée ou à 
un homme de l’art pour élaborer un PAP „nouveau quartier“. Cette proposition permet de valoriser 
l’investissement en termes de ressources humaines que comporte la mise en place d’un service tech-
nique approprié.

Ad article 22
Le texte actuellement en vigueur prévoit que le plan d’aménagement particulier „quartier existant“ 

peut être „complété, modifié ou révisé.“ Les termes „complété“ et „révisé“ étant synonymes de „modi-
fié“, il est proposé de retenir uniquement le terme „modifié“, ceci dans un souci de cohérence termi-
nologique et en vue de faciliter la lecture du texte.

Ad article 23
Certains volets étant réglementés à la fois dans la partie écrite et dans la partie graphique, il s’est 

avéré dans la pratique que ceci donne lieu à de nombreuses difficultés d’interprétation lors de la lecture 
des plans. En vue de remédier à cette situation, il est prévu d’inscrire un principe de complémentarité 
entre les deux parties dans la loi. 

Ad article 24
Il est prévu de remplacer le seuil d’un hectare de terrain à bâtir brut par un nouveau seuil qui a trait 

au nombre d’unités de logement. Ce critère correspond de manière plus appropriée à l’objectif poursuivi 
par la loi qui consiste en substance à imposer un certain nombre de logements à coût modéré aux 
endroits destinés à recevoir des habitations. Il n’est pas utile de viser à ce titre indistinctement tout 
plan d’aménagement particulier.

Ad article 25
Le délai d’avis est réduit de trois mois actuellement prévus à un mois seulement. Il s’agit d’une 

réduction considérable des délais d’instruction. Il est prévu en outre d’introduire le principe de l’accord 
tacite en cas de non-respect de ce nouveau délai, le conseil communal étant habilité à passer au vote 
sans attendre l’avis dans ce cas. Le projet innove encore en ce qu’il prévoit qu’au-delà de la publication 
du dépôt à la maison communale et dans au moins quatre quotidiens, le dépôt fera également l’objet 
d’une publication sur support informatique. Il s’agit d’une mesure de facilitation de la procédure de 
publication en l’adaptant aux nouvelles technologies de communication. 

Ad article 26
L’article actuellement en vigueur prévoit que l’article 30 (procédure d’adoption d’un PAP) n’est pas 

applicable lorsque les modifications ont pour objet de mettre le PAP en concordance avec les orienta-
tions du programme directeur prévu à l’article 4 de la loi du 30 juillet 2013 ou avec les prescriptions 
des plans directeurs sectoriels. Cette mise en concordance doit faire l’objet d’une délibération du conseil 
communal qui était soumise à l’approbation du ministre. Or, il s’avère que les dispositions du pro-
gramme directeur précité et des plans directeurs sectoriels ne présentent guère un degré de précision 
suffisant qui rendrait la procédure d’adoption prévue à l’article 30 superfétatoire. Par conséquent, il 
est proposé de supprimer purement et simplement l’article 30bis actuellement en vigueur. Le nouvel 
article 30bis prévoit une procédure allégée et accélérée pour modifier ponctuellement un plan ou projet 
d’aménagement particulier. Il est proposé en outre de mettre en place le principe de l’accord tacite. 
Cette simplification se justifie par le fait qu’en pratique il s’avère que bon nombre de PAP présentent 
de légères erreurs matérielles ou nécessitent des modifications ponctuelles pour faciliter leur 
réalisation.

Ad article 27
Le texte actuellement en vigueur vise les études et travaux tendant à établir, à modifier, à compléter 

ou à réviser un plan ou projet d’aménagement particulier. Les termes „compléter“ et „réviser“ étant 
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synonymes de „modifier“, il est proposé de retenir uniquement le terme „modifier“, ceci dans un souci 
de cohérence terminologique et en vue de faciliter la lecture du texte.

Ad article 28

Cet alinéa se devait d’être adapté suite à l’arrêt n° 101/13 de la Cour constitutionnelle du 4 octobre 
2013. 

Ad article 29

Cet article prévoit la suppression de la tutelle en matière d’approbation ministérielle des conventions 
relatives au plan d’aménagement particulier „nouveau quartier“. Cette tutelle s’avère en effet superfé-
tatoire alors que l’article 34 actuellement en vigueur prévoit que les mesures relatives à la cession ainsi 
qu’à l’indemnité compensatoire sont suffisamment définies dans la délibération du conseil communal 
portant adoption du projet d’aménagement particulier conformément à l’article 30, alinéa 10.

Ad article 30

Dans une optique de simplification administrative, il est prévu de conférer une base légale aux 
communes pour définir au niveau de la réglementation communale des travaux qui ne sont pas soumis 
au formalisme d’une autorisation de construire. Ainsi certains travaux mineurs pourront soit être soumis 
à une simple obligation de déclaration, soit être dispensés purement et simplement de la procédure 
d’autorisation.

Ad article 31

Actuellement le délai de péremption d’un an ne peut être prolongé qu’une seule fois pour une année. 
Dans la mesure où ce délai s’avère souvent insuffisant pour parcourir toutes les étapes procédurales 
en rapport avec un projet déterminé, il est prévu de permettre désormais deux prorogations, chaque 
fois pour la durée d’un an, ceci pour éviter que le porteur de projet ne soit contraint de recommencer 
inutilement toute la procédure. 

Ad article 32

Il est proposé d’adapter le point de départ du délai de recours aux exigences de la jurisprudence 
administrative en la matière. Le texte actuel fixe le point de départ par rapport à la date de délivrance 
du certificat qui ne coïncide pas nécessairement avec la date d’affichage sur place et risque donc de 
priver de fait les parties intéressées d’une partie de leur délai de recours légal.

Ad article 33

Dans la mesure où le délai initialement prévu par la loi n’a manifestement pas pu être respecté dans 
la pratique il est prévu de le prolonger une itérative fois en retenant une échéance réaliste. Il est encore 
proposé de rectifier l’ampleur de la sanction initialement prévue en cas de non-respect de ce délai. 
Actuellement la sanction est la caducité pure et simple de la réglementation existante, sanction qui 
emporte un vide juridique radical jugé trop lourd de conséquences pratiques. Désormais, les projets 
d’aménagement général ne deviendront plus caducs mais toute modification des plans d’aménagement 
général sera proscrite et plus aucune procédure d’adoption d’un plan ou projet d’aménagement parti-
culier ne pourra être entamée.

Modification de la loi du 30 juillet 2013 concernant 
l’aménagement du territoire

Ad article 34

A l’instar de l’actuel article 22 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain, le texte actuel en matière d’aménagement du territoire prévoit 
un système d’indemnisation qui risque d’être déclaré non conforme à la Constitution en ce qu’il pose 
le principe général que les servitudes résultant d’un plan déclaré obligatoire n’ouvrent droit à aucune 
indemnité, sauf exceptions bien restrictives. Le système de non-indemnisation systématique des servi-
tudes sauf exceptions bien restrictives prévu actuellement en matière d’aménagement communal ayant 
été déclaré inconstitutionnel par arrêt de la Cour constitutionnelle du 4 octobre 2013 au motif qu’il ne 
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couvrait pas toutes les hypothèses dans lesquelles la privation de jouissance du terrain frappé par une 
telle servitude est hors de proportion avec l’utilité publique à la base de la servitude.

La Cour a rappelé en outre que l’article 16 de la Constitution garantit la protection du droit de 
propriété et prohibe l’expropriation autrement que pour cause d’utilité publique et moyennant juste 
indemnité. Elle a enfin relevé que conformément au droit commun, les propriétaires touchés ont tou-
jours la possibilité, suivant la situation concrète du cas d’espèce, de faire valoir devant le juge judiciaire 
un droit à indemnisation dépendant notamment, de la situation du terrain, du caractère contraignant de 
la servitude et des projets concrets de viabilisation du terrain. La Cour constitutionnelle ayant tout aussi 
clairement confirmé que l’article 16 de la Constitution n’entrave en rien le droit des pouvoirs publics 
d’instaurer des servitudes d’urbanisme dans un but d’utilité publique et laisse ainsi intact le principe 
de la mutabilité des plans d’aménagement général, il est proposé de supprimer toute disposition res-
trictive du droit à indemnisation et de s’en remettre au droit commun en la matière. Pour des raisons 
de sécurité juridique il est toutefois proposé de limiter la prescription d’éventuelles demandes en 
indemnisation à 5 ans. S’agissant en fin de compte d’une question de juste équilibre et de proportion-
nalité à apprécier au cas par cas, il n’est pas opportun de traduire l’apport de l’arrêt de la Cour consti-
tutionnelle dans un texte normatif rigoureux et précis.

Ad article 35
Le régime de prescription dérogatoire au droit commun est désormais inscrit à l’article 22 de la loi, 

de sorte que l’actuel article 23 n’a plus de raison d’être.

Modification de la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant 
promotion de l’habitat et création d’un pacte logement 

Ad article 36
Le cinquième tiret de l’article 3 est remplacé par deux nouveaux tirets afin de remplacer la notion 

actuelle et désuète du „périmètre d’agglomération“ par celles de „zone urbanisée“ et de „zone destinée 
à être urbanisée“ telles qu’elles figurent dans la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement urbain. Il est proposé en outre d’étendre le pouvoir préemptant 
du Fonds pour le développement du logement et de l’habitat à toutes les zones non construites reprises 
sous la dénomination de „zone urbanisée“ et de „zone destinée à être urbanisée“, ainsi que de circons-
crire le périmètre d’application de ce pouvoir en le limitant à une „bande de 100 mètres“ à considérer 
depuis la limite desdites zones au PAG. Cette restriction qui remplace l’actuelle notion peu précise de 
„terrains adjacents“, définit la zone dans laquelle la commune et le Fonds pour le développement du 
logement et de l’habitat peuvent faire valoir leur droit de préemption. 

En outre, le terme „terrain“ repris dans chacun des tirets de l’article précité est à chaque fois remplacé 
par celui techniquement plus approprié de „parcelle“.

Modification de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant 
la protection de la nature et des ressources naturelles 

Ad article 37
L’exigence d’une autorisation du ministre ayant l’Environnement dans ses attributions pour toute 

construction à une distance inférieure à 30 mètres des bois et forêts d’une étendue d’un hectare au 
moins, ainsi que des cours d’eau, bien que projetée à l’intérieur de zones urbanisées ou destinées à être 
urbanisées, est supprimée. A une époque où toutes les communes disposent en principe de plans d’amé-
nagements légalement établis, cette autorisation est à considérer comme étant devenue superfétatoire, 
ceci d’autant plus que le ministre ayant l’Environnement dans ses attributions doit donner son appro-
bation en cas de modification d’une zone verte par un projet d’aménagement général.

Ad article 38
A l’instar du délai de transmission précisé à la fin du premier alinéa du présent article qui prévoit 

15 jours à compter de la date de l’accord du conseil communal, un délai identique est introduit à la fin 
du troisième alinéa de sorte à assurer la concordance avec les dispositions du premier alinéa.
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Modification de la loi de la loi modifiée du 19 décembre 2008  
relative à l’eau 

Ad article 39
Actuellement toute personne qui procède à un prélèvement dans une eau de surface ou dans une eau 

souterraine est assujettie à une taxe assise sur le volume d’eau prélevé au cours d’une année. 
Indépendamment du volume prélevé, celui-ci est toujours déterminé au moyen d’un dispositif de 
comptage mis en place par l’utilisateur. Il est proposé d’alléger ce régime par l’introduction d’un régime 
simplifié pour les prélèvements inférieurs à 250 m3 par an, ceci moyennant l’introduction d’une taxe 
forfaitaire de 25 EUR. 

Ad article 40
Cet article a pour objectif d’exclure du régime des autorisations individuelles prévues à 

l’article 23 (1) tout ce qui tombe sous le champ d’application d’une réglementation d’ordre général 
adoptée par application de l’article 26.

Ad article 41
Actuellement la possibilité d’autoriser, sous conditions, une construction nouvelle en zone inondable 

est limitée aux seules constructions qui comblent des lacunes dans le tissu construit existant. Cette 
approche bien restrictive est abandonnée au profit d’une approche plus générale qui permet au ministre 
compétent d’autoriser des constructions même en dehors de lacunes à combler dans le tissu construit 
existant, à condition de prendre les mesures appropriées pour compenser la perte de volume de rétention 
ou pour prévenir les dommages pour les personnes, les biens ou l’environnement. Il est prévu en outre 
de pouvoir autoriser, sous conditions, en zone inondable des projets d’aménagement „nouveau quar-
tier“. Cette possibilité n’existe pas à l’heure actuelle et permettra d’apprécier avec davantage de flexi-
bilité les possibilités de compensation globales. Dans une optique de simplification administrative, il 
est prévu de dispenser d’autorisation individuelle supplémentaire les constructions qui s’inscrivent dans 
les prévisions d’un plan d’aménagement particulier approuvé sur cette base, ainsi que de dispenser des 
autorisations prévues par l’article 23 (1) e).

Ad article 42
L’actuel article 66 (2) de la loi, qui subordonne l’engagement de la dépense à l’approbation préalable 

du projet par le ministre, est interprété de manière constante comme visant non pas l’engagement 
budgétaire de la dépense par l’autorité administrative sur le Fonds pour la gestion de l’eau, mais bien 
l’engagement de la dépense par le porteur de projet. Cette interprétation a pour conséquence que le 
porteur de projet, tout en disposant par ailleurs de toutes les autorisations requises pour démarrer en 
toute légalité son projet, est contraint d’attendre une décision administrative spécifiquement en rapport 
avec sa demande de prise en charge de certains frais, sous peine de perdre tout droit à cette prise en 
charge. Dans la mesure où le fait de démarrer le chantier fait présumer l’engagement des dépenses, la 
sanction de l’exclusion pure et simple du bénéfice de toute prise en charge est considérée comme 
démesurée et disproportionnée, étant donné qu’elle est a priori sans rapport avec la qualité du projet 
qui devrait pourtant seule guider l’appréciation du ministre pour décider du caractère justifié ou non 
d’une demande de prise en charge. Le texte proposé se limite à subordonner le paiement de la prise 
en charge à l’approbation préalable des projets par le ministre. En outre, dans une optique d’éviter des 
dédoublements procéduraux inutiles, il est précisé qu’une autorisation déjà délivrée sur base des 
articles 23 à 24 de la loi vaut autorisation préalable.  

Modification de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 

Ad article 43
Par soucis de respecter pleinement les attributs de l’âge de la majorité et de supprimer toute discri-

mination en raison de l’âge dépourvue de motivation objective valable, la condition d’âge de 25 ans 
actuellement prévue dans le chef des fonctionnaires communaux pour pouvoir être investi d’une délé-
gation de pouvoir par le bourgmestre pour certaines fonctions qu’il exerce en tant qu’officier de l’état 
civil, est supprimée. Désormais non seulement tous les fonctionnaires communaux, mais d’une manière 
générale tous les agents communaux pourront bénéficier d’une telle délégation de pouvoir si telle est 
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la volonté du bourgmestre. Cette mesure est censée simplifier l’organisation administrative au niveau 
communal par la suppression d’une restriction dépourvue de justification objective. 

Ad article 44
L’usage des appareils d’amplification sonore et des haut-parleurs est régi actuellement par l’arrêté 

grand-ducal du 15 septembre 1939 concernant l’usage des appareils radiophoniques, des gramophones 
et des haut-parleurs. Il s’agit en l’occurrence d’une réglementation de circonstance, prise dans la 
période agitée à l’approche de la Deuxième Guerre Mondiale, en exécution des lois du 28 septembre 
1938, et du 29 août 1939 portant extension de la compétence du pouvoir exécutif, „considérant que 
l’usage abusif des appareils radiophoniques, des gram(m)ophones et des haut-parleurs peut donner 
lieu à des démonstrations et des attroupements inopportuns“.

Après la guerre, l’arrêté ne fut pas abrogé mais l’usage qui en était fait allait changer pour s’inscrire 
dans un contexte plus général de la police administrative qui implique le maintien de la sécurité, de la 
salubrité et de la tranquillité publiques. En effet, le bruit en général (bruit des transports terrestres, bruit 
des installations classées, …) et les bruits de voisinage en particulier constituent, bien souvent, les 
principales sources de conflits dans les communes. Force est cependant de constater qu’à notre époque 
tant la procédure administrative que le vocabulaire de ce texte ont vécu.

Sur le plan procédural il faut se demander pourquoi une demande d’autorisation pour l’usage d’ins-
tallations sonores doit être demandée au Ministre de l’Intérieur alors qu’il s’agit d’une simple question 
de police administrative locale. De nos jours, l’usage d’appareils d’amplification sonore ne se situe 
généralement plus dans un contexte de troubles politiques et de propagande mais au niveau de mani-
festations publiques à caractère commercial, festif, sportif, culturel ou touristique, lorsqu’elles donnent 
lieu à sonorisation. Rappelons encore que l’art. 50 du décret du 14 décembre 1789 relatif à la consti-
tution des municipalités charge les autorités communales „de faire jouir les habitants des avantages 
d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans 
les rues, lieux et édifices publics“ et qu’aux termes du décret des 16-24 août 1790 sur l’organisation 
judiciaire (Titre XI, art. 3, 2°) elles ont pour mission „de réprimer et punir les délits contre la tran-
quillité publique, tels que les rixes et disputes accompagnées d’ameutements dans les rues, le tumulte 
excité dans les lieux d’assemblée publique, les bruits et attroupements nocturnes qui troublent le repos 
des citoyens“.

Il est proposé d’abandonner le principe actuel de l’interdiction au bénéfice d’un régime d’autorisa-
tion administrative à inscrire directement dans la loi communale modifiée du 13 décembre 1988.

En ce qui est de la terminologie, il y a lieu de constater qu’à l’heure de la digitalisation les gramo-
phones ne sont plus guère utilisés et que les sources d’amplification sonore ne se cantonnent pas aux 
seuls appareils radiophoniques.

Contrairement au texte de 1939 le présent texte vise essentiellement l’usage fait à l’extérieur des 
bâtiments, l’usage à l’intérieur des immeubles étant régi par le règlement grand-ducal du 16 novembre 
1978 concernant les niveaux acoustiques pour la musique à l’intérieur des établissements et dans leur 
voisinage pris sur base de la loi du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit.

L’article proposé soumet l’usage d’appareils d’amplification sonore et de haut-parleurs à l’extérieur 
des bâtiments, de même que leur utilisation ambulante ou montés sur des véhicules automobiles à 
autorisation spéciale du bourgmestre. L’autorisation accordée par le bourgmestre peut être assortie, par 
arrêté motivé, de prescriptions particulières relatives aux conditions d’horaires ou de lieux, de même 
qu’aux niveaux sonores admissibles. Ceci permettra au bourgmestre de tenir compte de spécificités 
locales. 

Ad article 45
Afin de pallier la limitation territoriale de l’autorité de police du bourgmestre, il est prévu que lorsque 

l’usage des appareils d’amplification sonore et de haut-parleurs est de nature à couvrir le territoire de 
deux ou de plusieurs communes, c’est le ministre ayant les affaires communales dans ses attributions 
qui est investi du pouvoir d’autorisation. Par souci de simplification administrative et de prévisibilité 
de la durée procédurale, il est prévu en outre qu’à défaut de décision prise dans le délai maximal de 
deux mois à compter de la réception de la demande, l’autorisation est tacitement acquise. L’amende 
prévue de 100 à 250 euros est identique à celle prévue sous le régime actuel.
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Ad article 46

Il est prévu de modifier le régime d’autorisation de la publicité dans le sens d’une limitation de 
l’intervention du ministre aux seules publicités à établir dans le périmètre de protection d’un immeuble 
classé ou inscrit à l’inventaire supplémentaire, ainsi que dans sur des sites ou dans des localités ou 
parties de localités à désigner par règlement grand-ducal. Ce régime simplifié est le corollaire d’une 
responsabilisation accrue dans le chef des autorités communales par rapport à l’usage de la publicité 
sur leur territoire. Afin d’assurer le respect de certaines règles et de préserver les territoires d’un déve-
loppement incontrôlé en la matière, il est proposé de mettre en place une obligation dans le chef des 
autorités communales de réglementer l’usage de la publicité sur leur territoire et de soumettre cette 
réglementation à l’avis préalable du ministre.

Ad article 47

Désormais non seulement tous les fonctionnaires communaux, mais d’une manière générale tous les 
agents communaux pourront bénéficier d’une telle délégation de pouvoir si telle est la volonté du 
bourgmestre. Cette mesure est censée simplifier l’organisation administrative au niveau communal par 
la suppression d’une restriction dépourvue de justification objective. 

Modification de la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation 
et la protection des sites et monuments nationaux 

Ad article 48

Conformément à une jurisprudence constante des juridictions administratives, le ministre n’est 
actuellement pas légalement habilité à inscrire un immeuble sur l’inventaire supplémentaire. La com-
pétence afférente, ancrée dans le règlement grand-ducal du 17 mars 1998 fixant les modalités d’appli-
cation de l’article 17 de la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites 
et monuments nationaux, ayant conduit à maintes reprises à des annulations par les juridictions admi-
nistratives, le texte proposé a pour objet de régulariser cette situation et de conférer une base légale 
valable au pouvoir de décision du ministre. 

Ad article 49

Il est proposé d’introduire une nouvelle définition de la publicité qui couvre l’ensemble des dispo-
sitifs publicitaires contemporains, indépendamment du type de support, fixe ou mobile, ou de la source 
retenue pour attirer l’attention du public. 

Ad article 50

Le régime d’autorisation de la publicité est modifié dans le sens d’une limitation de l’intervention 
du ministre aux seules publicités à établir sur un immeuble classé ou inscrit à l’inventaire supplémen-
taire, ainsi que sur les sites ou dans des localités ou parties de localités à désigner par règlement grand-
ducal. Actuellement les critères à respecter par toute publicité, de même que la compétence du ministre 
pour accorder des dérogations à ces critères sont ancrés dans le règlement grand-ducal du 4 juin 1984 
relatif à la publicité visée aux articles 37 et suivants de la loi du 18 juillet 1983. La modification pro-
posée entend à la fois remédier à la situation de blocage actuelle suite à une jurisprudence abondante 
ayant signalé à maintes reprises le défaut de base légale valable de différentes interventions du ministre, 
mais encore instituer un régime d’autorisation simplifié, réduisant l’intervention du ministre à ce qui 
relève véritablement de sa compétence, en l’occurrence la conservation et la protection des sites et 
monuments nationaux. Dans cette optique, la possibilité de refuser une autorisation est encore circons-
crite par l’exigence d’une motivation fondée sur l’existence d’une nuisance à la conservation à la 
protection et à la mise en valeur des sites et monuments protégés. Ce régime simplifié est le corollaire 
de la mise en place d’une obligation dans le chef des autorités communales, de réglementer l’usage de 
la publicité sur leur territoire et de soumettre cette réglementation à l’avis préalable du ministre, confor-
mément au nouvel article 71ter de la loi communale. 

Ad article 51

Il est prévu de rendre la durée de la procédure d’autorisation plus prévisible par l’introduction d’un 
délai d’avis maximal de deux mois pour la Commission des Sites et Monuments nationaux et du prin-
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cipe de l’accord tacite en cas de silence de plus de trois mois depuis la réception de la demande d’auto-
risation ou de dérogation de la part du ministre.

Ad article 52
Dans la mesure où les communes ne disposent pas encore à l’heure actuelle d’une réglementation 

spécifique avisée par le ministre, il est prévu de mettre en place un régime transitoire, largement calqué 
sur la réglementation actuelle, tout en régularisant le défaut de base légale constaté sur le plan conten-
tieux par rapport à certaines interventions du ministre dans ce contexte par une inscription directe des 
habilitations légales dans la loi.

Modification de la loi électorale modifiée du 18 février 2003 

Ad article 53
Par soucis de respecter pleinement les attributs de l’âge de la majorité et de supprimer toute discri-

mination en raison de l’âge dépourvue de motivation objective valable, la condition d’être âgé d’au 
moins vingt-cinq ans actuellement prévue dans le chef des fonctionnaires communaux pour pouvoir 
être investi d’une délégation de pouvoir par le collège des bourgmestre et échevins pour procéder aux 
mises à jour des listes électorales, est supprimée. Désormais non seulement tous les fonctionnaires 
communaux, mais d’une manière générale tous les agents communaux pourront bénéficier d’une telle 
délégation de pouvoir si telle est la volonté du collège des bourgmestre et échevins. Cette mesure est 
censée simplifier l’organisation administrative au niveau communal par la suppression d’une restriction 
dépourvue de justification objective. 

Ad article 54
Mêmes observations que par rapport à l’article 53. 

Modification de la loi du 19 juin 2013 relative à l’identifi-
cation des personnes physiques, au registre national des 

personnes physiques

Ad article 55
Par soucis de respecter pleinement les attributs de l’âge de la majorité et de supprimer toute discri-

mination en raison de l’âge dépourvue de motivation objective valable, la condition d’être âgé d’au 
moins vingt-cinq ans actuellement prévue dans le chef des fonctionnaires communaux pour pouvoir 
être investi d’une délégation de pouvoir pour la tenue du registre communal. Désormais non seulement 
tous les fonctionnaires communaux, mais d’une manière générale tous les agents communaux pourront 
bénéficier d’une telle délégation de pouvoir si telle est la volonté du bourgmestre. Cette mesure est 
censée simplifier l’organisation administrative au niveau communal par la suppression d’une restriction 
dépourvue de justification objective. 

Ad article 56
Mêmes observations que par rapport à l’article 55.

Modification de la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés

Ad article 57
Il est proposé d’introduire à côté de la classe 1 également les classes 1A et 1B, ceci dans l’optique 

de mieux cibler l’autorité administrative directement compétente et de réduire le délai d’instruction par 
l’abandon d’une double compétence ministérielle.

Ad article 58
Il est proposé de réformer le régime des établissements composites par l’introduction de la notion 

de modalité d’instruction de la demande, ainsi que dans le sens que chaque autorité n’autorise plus que 
les établissements pour lesquels elle est naturellement compétente, ceci indépendamment de la modalité 
d’instruction de la demande. De cette façon des établissements identiques en terme de classement sont 
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traités par la même autorité et aux mêmes conditions. Les établissements de la classe 2 n’étant plus 
visés, une accélération de la procédure d’autorisation devra être possible étant donné que ces établis-
sements ne doivent plus être autorisés par deux ministres. Il est encore proposé de ne plus restreindre 
la possibilité de demander des procédures d’autorisations distinctes aux seuls immeubles à caractère 
administratif et/ou commercial, mais de prévoir cette possibilité d’une manière plus générale. 

Ad article 59
Il s’agit d’adaptations suite à l’insertion des classes 1A et 1B et de la notion de modalité d’instruc-

tion, ainsi que du regroupement de la précision du nombre d’exemplaires supplémentaires dans un seul 
paragraphe, ceci dans l’optique d’une meilleure lisibilité.

Ad article 60
Il s’agit d’adaptations suite à l’insertion des classes 1A et 1B et de la notion de modalité d’instruc-

tion. Le texte proposé apporte encore d’autres avantages: 
–	 la suppression de la formalité du transfert direct des demandes des classes 3, 3A et 3B à la commune 

au bénéfice d’une obligation de transfert seulement lorsque le dossier est complet;
–	 la possibilité dans certains cas de présenter d’office une autre échelle ce qui évite à l’administré de 

demander une dérogation aux autorités compétentes;
–	 la suppression de l’obligation d’attester dès le début de la procédure la conformité de l’établissement 

projeté avec la destination de la zone conformément à la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement urbain et, la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant 
l’aménagement du territoire et la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la 
nature et des ressources naturelles. 
L’avantage de cette dernière surpression est de permettre l’instruction du dossier de demande paral-

lèlement au déploiement des démarches éventuelles qui s’imposent sur le plan communal pour régu-
lariser la situation d’un classement incompatible du terrain concerné moyennant les adaptations 
nécessaires. En l’état actuel, toute question en rapport avec le classement doit en effet être réglée avant 
l’entrée en procédure et avant tout commencement d’instruction au fond. Cette exigence peut engendrer 
des délais inutilement longs pour le requérant qui, selon le nouveau régime proposé, aura l’option 
d’engager plusieurs procédures en parallèle.

Ad article 61
Il s’agit d’adaptations suite à l’insertion des classes 1A et 1B et de la notion de modalité d’instruc-

tion. Un allègement procédural est encore envisagé par la possibilité de compléter un dossier irrecevable 
dans le délai d’un mois par les pièces manquantes. Actuellement le dossier est simplement retourné à 
l’intéressé qui doit alors introduire une nouvelle demande. Cette proposition évite aux administrations 
et aux demandeurs des frais d’envoi, non négligeables surtout en cas de demandes volumineuses et 
d’exemplaires multiples. Sont enfin précisés les types de documents à envoyer à la commune d’implan-
tation et le moment de cet envoi, certaines de ces d’informations ne figurant actuellement pas dans la 
loi, mais étant pratique courante. 

Ad article 62
Il s’agit d’adaptations suite à l’insertion des classes 1A et 1B et de la notion de modalité d’instruc-

tion, ainsi que de simples précisions textuelles concernant l’avis de publication. Un nouveau libellé est 
proposé afin d’améliorer la lisibilité du dernier paragraphe.

Ad article 63
Il s’agit d’adaptations suite à l’insertion des classes 1A et 1B et de la notion de modalité d’instruc-

tion, ainsi que de précisions concernant les documents à fournir pas les communes respectivement 
d’implantation et limitrophes.

Ad article 64
Il s’agit d’adaptations suite à l’insertion des classes 1A et 1B et de la notion de modalité d’instruc-

tion, ainsi que d’une précision au niveau des communes visées par l’obligation d’affichage comme 
étant celles de l’alinéa „précédent“, en l’occurrence celles d’implantation.
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Ad article 65
Il s’agit d’une adaptation terminologique de l’intitulé au contenu effectif de l’article qui ne vise en 

effet pas le permis de construire.

Ad article 66
Même si la preuve de la compatibilité de l’établissement classé projeté avec la destination de la zone 

concernée n’est plus exigée sous peine d’irrecevabilité et de retour du dossier comme étant incomplet en 
début de procédure et qu’il n’appartient pas non plus aux autorités compétentes en matière d’établisse-
ments classés de procéder elles-mêmes à l’appréciation de cette compatibilité, il n’est pas moins important 
de maintenir certaines garanties à cet égard. A défaut de disposer au terme de la procédure d’instruction 
de toutes les autorisations du bourgmestre requises par application de l’article 37 de la loi modifiée du 
19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain, le requérant ne sera 
pas en mesure d’entamer l’exploitation de l’établissement. L’avantage du régime proposé est de permettre 
l’instruction du dossier de demande parallèlement au déploiement des démarches d’autorisation ou de 
reclassement qui s’imposent le cas échéant sur le plan communal tout en garantissant que l’exploitation 
ne saurait être entamée aussi longtemps que les autorisations requises par ailleurs sur le plan communal 
ne soient délivrées. En sens inverse il reste interdit d’entamer la construction d’un établissement classé 
tant que l’autorisation commodo-incommodo n’est pas délivrée.

Ad article 67
Il est proposé de supprimer la référence aux établissements visés à l’annexe III qui est devenue 

superflue.

Ad article 68
Il s’agit d’adaptations suite à l’insertion des classes 1A et 1B.

Ad article 69
Il s’agit d’adaptations suite à l’insertion des classes 1A et 1B. Il est proposé en outre de différencier 

les différents cas de figure et de prévoir de nouveaux délais adaptés et réalistés pour régulariser la 
situation administrative d’établissements ayant changé de classe ou étant devenus sujets à autorisation 
seulement postérieurement à leur mise en exploitation. Le texte proposé apporte par ailleurs des pré-
cisions concernant les autorisations qui deviennent caduques du fait qu’elles n’ont plus de base légale.

Modification de l’arrêté royal grand-ducal du 22 octobre 1842, 
n° 1943c/1297, réglant le mode de publication des lois

Ad article 70
Ce texte n’a plus de raison d’être étant donné que la publication des règlements communaux est 

réglée de manière détaillée au niveau de l’article 82 de la loi communale du 13 décembre 1988.

Abrogation de l’arrêté grand-ducal du 13 août 1915 portant 
règlement du service des femmes dans les hôtels et cabarets

Ad article 71
Le texte est abrogé car il n’est plus en phase avec les réalités de notre époque et consacre une iné-

galité de traitement en raison du sexe dépourvue de justification valable. 

Abrogation de l’arrêté grand-ducal du 15 septembre 1939 
concernant l’usage des appareils radiophoniques, des gramo-

phones et des haut-parleurs

Ad article 72
Vu l’intégration proposée d’un régime d’autorisation approprié au niveau de la loi communale, le 

texte n’a plus de raison d’être.
*
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FICHE FINANCIERE

Le projet de loi n’a pas d’impact financier sur le budget de l’Etat.
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DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT  
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(27.3.2015)

Monsieur le Président,
A la demande de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, j’ai l’honneur de vous saisir d’amendements 

gouvernementaux au projet de loi sous rubrique.
A cet effet, je joins en annexe le texte des amendements avec un commentaire ainsi qu’un texte 

coordonné du projet de loi, reprenant les modifications apportées au texte initial.
Les avis des chambres professionnelles concernées vont être demandés et vous parviendront dès 

réception.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	 Le Ministre aux Relations 
	 avec le Parlement, 
	 Fernand ETGEN

*

EXPOSE DES MOTIFS

Il est renvoyé à l’exposé de motifs qui figure dans le document parlementaire n° 6704.

*

TEXTE DES AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

Art. 33. L’article 108 (1) de la loi précitée est modifié comme suit:
(1) Les plans ou projets d’aménagement général fondés sur la loi modifiée du 12 juin 1937 

concernant l’aménagement des villes et autres agglomérations importantes en vigueur au moment 
de l’entrée en vigueur de la présente loi doivent faire l’objet d’une refonte complète conformément 
à la présente loi.

Les projets d’aménagement général faisant l’objet de la refonte complète, prévus à l’alinéa 1, 
doivent être soumis à l’accord du conseil communal conformément à l’article 10 alinéa 2 jusqu’au 
8 août 2018.

A défaut pour les communes de se conformer dans le délai imparti aux obligations prévues à 
l’alinéa précédent, aucune modification du plan ou projet d’aménagement général ne peut être 
adoptée et aucune nouvelle procédure d’adoption d’un plan d’aménagement particulier „nouveau 
quartier“ ne peut plus être entamée, jusqu’à la refonte complète.“

Art. 33bis. L’article 108 (3) de la loi précitée est supprimé.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 33
L’article 33 du projet de loi n° 6704 dite „Omnibus“ qui tend à modifier l’article 108 (1), de la loi 

modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain est 
amendé et complété.

Il s’est avéré, en effet, que le texte actuel engagé dans la procédure législative contenait certaines 
erreurs matérielles respectivement des vices de rédaction qu’il convient de redresser. Le texte qui est 
censé devenir l’alinéa 3 de l’article 108 (1) précité, est inintelligible dans la mesure où il renvoie aux 
obligations prévues au paragraphe précédent. S’agissant d’une erreur matérielle, il y a lieu de remplacer 
le terme „paragraphe“ par le terme „alinéa“ .
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Le texte initial contient encore une autre incongruité dans la mesure où il parle de „(…) nouvelle 
procédure d’un ou projet d’aménagement particulier (…)“ . Ce passage se lira dorénavant comme suit 
„(…) et aucune nouvelle procédure d’adoption d’un plan d’aménagement particulier (…)“ .

Le commentaire de l’article du projet de loi initial évoque le „plan d’aménagement particulier“ sans 
la précision „nouveau quartier“. Il importe en effet de préciser que la sanction prévue vise les seuls 
plans d’aménagement particuliers „nouveau quartier“ ne pouvant plus être adoptés, sans toucher aux 
autres zones constituant des quartiers existants directement constructibles moyennant une autorisation 
de construire.

Par ailleurs, il s’avère que certaines communes ont procédé en 2013 à la prorogation des délais pour 
la refonte de leur plan d’aménagement général pour une durée de deux ans à partir de la date de la 
délibération du conseil communal afférente, sans profiter du délai maximal prévu par la loi, à savoir 
jusqu’au 8 août 2015. Cette situation est susceptible de provoquer une certaine insécurité juridique 
dans la mesure où ces plans risquent de devenir caducs avant l’expiration de cette date limite.

Afin d’y remédier, il serait hautement indiqué que la nouvelle version de l’article 108 (1) pourrait 
entrer en vigueur le plus vite possible.

Ad article 33bis
Il est profité par la même occasion de supprimer l’article 108 (3) qui faisait injonction aux autorités 

communales de remplacer leur règlement sur les bâtisses pris en exécution de la loi du 12 juin 1937 
concernant l’aménagement des villes et autres agglomérations importantes par un règlement sur les 
bâtisses tel que prévu par l’article 37 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain et ceci pour deux raisons.

Premièrement, force est de constater que lorsque les autorités communales entreprennent la refonte 
de leur plan d’aménagement général, elles effectuent concomitamment et implicitement un remplace-
ment de leur règlement sur les bâtisses alors que bon nombre de règlements communaux de police 
urbanistique sont dénommées simplement „règlement sur les bâtisses“ et contiennent à la fois des 
dispositions telles que prévues à l’article 37 précité ainsi que des prescriptions urbanistiques qui sont 
dorénavant exclusivement contenues dans les plans d’aménagement général.

Deuxièmement, la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le déve-
loppement urbain contient déjà dans son article 38 l’obligation pour les autorités communales d’édicter 
un règlement sur les bâtisses „mouture 2011“.

Pour ce qui est de la sanction, force est de constater, qu’outre le constat qu’une telle sanction semble 
disproportionnée et inappropriée, le fait de frapper de caducité un tel règlement risque d’entraîner des 
blocages en pratique ce qui frapperait en dernière analyse surtout les particuliers, propriétaires immo-
biliers et acheteurs potentiels d’habitations. Tel serait effectivement le cas si une commune disposerait 
d’un plan d’aménagement général „mouture 2011“ mais pas d’un règlement sur les bâtisses afférent 
alors que ce dernier aura été frappé de caducité dû à sa propre négligence.

Il serait partant plus opportun de laisser aux autorités communales le choix d’édicter leur règlement 
sur les bâtisses parallèlement à leur nouveau plan d’aménagement général ou de continuer à exécuter 
leur plan d’aménagement général avec leur ancien règlement sur les bâtisses.

*
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TEXTE COORDONNE

Version coordonnée de l’article 108 de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal et le développement 
urbain actuellement en vigueur incluant l’amendement gouverne-

mental du 25 mars 2015 (en gras)

Art. 108. Dispositions transitoires
(1) Les plans ou projets d’aménagement général fondés sur la loi modifiée du 12 juin 1937 concer-

nant l’aménagement des villes et autres agglomérations importantes en vigueur au moment de l’entrée 
en vigueur de la présente loi doivent faire l’objet d’une refonte complète conformément à la présente 
loi.

Les projets d’aménagement général faisant l’objet de la refonte complète, prévus à l’alinéa 1, doivent 
être soumis à l’accord du conseil communal conformément à l’article 10 alinéa 2 jusqu’au 8 août 2018.

A défaut pour les communes de se conformer dans le délai imparti aux obligations prévues à 
l’alinéa précédent, aucune modification du plan ou projet d’aménagement général ne peut être 
adoptée et aucune nouvelle procédure d’adoption d’un plan d’aménagement particulier „nou-
veau quartier“ ne peut plus être entamée, jusqu’à la refonte complète.

(2) Les plans d’aménagement particulier approuvés par le ministre conformément à la loi du 12 juin 
1937 précitée qui existent au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, respectivement qui ont 
été approuvés conformément à la présente loi, peuvent soit garder leur validité lors de la refonte et de 
l’adaptation du plan d’aménagement général pour autant qu’ils sont conformes à ce dernier, soit être 
abrogés.

(3) Les communes doivent remplacer les règlements communaux sur les bâtisses, les voies 
publiques et les sites édictés en exécution de l’article 52 de la loi du 12 juin 1937 précitée par 
ceux prévus à l’article 38 de la présente loi jusqu’au 8 août 2013.

Le prédit délai peut cependant être prorogé pour une durée maximale de deux ans sur déli-
bération motivée du conseil communal et sous l’approbation du ministre.

A l’expiration du délai visé respectivement au premier ou au deuxième alinéa qui précède, les 
règlements communaux sur les bâtisses, les voies publiques et les sites fondés sur la loi du 12 juin 
1937 précitée deviennent caducs.

*
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TABLEAU COMPARATIF

Article 108 tel qu’il figurait dans la version initiale 
du projet de loi dit „omnibus“

Article 108 incluant l’amendement gouvernemental 
du 25 mars 2015

(1) Les plans ou projets d’aménagement général 
fondés sur la loi modifiée du 12 juin 1937 concernant 
l’aménagement des villes et autres agglomérations 
importantes en vigueur au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente loi doivent faire l’objet d’une 
refonte complète conformément à la présente loi. 

(1) Les plans ou projets d’aménagement général 
fondés sur la loi modifiée du 12 juin 1937 concernant 
l’aménagement des villes et autres agglomérations 
importantes en vigueur au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente loi doivent faire l’objet d’une 
refonte complète conformément à la présente loi.

Les projets d’aménagement général faisant l’objet 
de la refonte complète, prévus à l’alinéa 1, doivent être 
soumis à l’accord du conseil communal conformément 
à l’article 10, alinéa 2 jusqu’au 8 août 2018.

Les projets d’aménagement général faisant l’objet 
de la refonte complète, prévus à l’alinéa 1, doivent être 
soumis à l’accord du conseil communal conformément 
à l’article 10 alinéa 2 jusqu’au 8 août 2018.

A défaut pour les communes de se conformer dans 
le délai imparti aux obligations prévues au paragraphe 
précédent, aucune modification du plan ou projet 
d’aménagement général ne peut être adoptée et aucune 
nouvelle procédure d’un projet de plan d’aménagement 
particulier „nouveau quartier“ ne peut plus être enta-
mée, jusqu’à la refonte complète.

A défaut pour les communes de se conformer dans 
le délai imparti aux obligations prévues à l’alinéa pré-
cédent, aucune modification du plan ou projet d’amé-
nagement général ne peut être adoptée et aucune 
nouvelle procédure d’adoption d’un plan d’aménage-
ment particulier „nouveau quartier“ ne peut plus être 
entamée, jusqu’à la refonte complète.

(2) Les plans d’aménagement particulier approuvés 
par le ministre conformément à la loi du 12 juin 1937 
précitée qui existent au moment de l’entrée en vigueur 
de la présente loi, respectivement qui ont été approuvés 
conformément à la présente loi, peuvent soit garder 
leur validité lors de la refonte et de l’adaptation du plan 
d’aménagement général pour autant qu’ils sont 
conformes à ce dernier, soit être abrogés.

(2) Les plans d’aménagement particulier approuvés 
par le ministre conformément à la loi du 12 juin 1937 
précitée qui existent au moment de l’entrée en vigueur 
de la présente loi, respectivement qui ont été approuvés 
conformément à la présente loi, peuvent soit garder 
leur validité lors de la refonte et de l’adaptation du plan 
d’aménagement général pour autant qu’ils sont 
conformes à ce dernier, soit être abrogés.

(3) Les communes doivent remplacer les règlements 
communaux sur les bâtisses, les voies publiques et les 
sites édictés en exécution de l’article 52 de la loi du 
12 juin 1937 précitée par ceux prévus à l’article 38 de 
la présente loi jusqu’au 8 août 2013.

Le prédit délai peut cependant être prorogé pour une 
durée maximale de deux ans sur délibération motivée 
du conseil communal et sous l’approbation du ministre.

A l’expiration du délai visé respectivement au pre-
mier ou au deuxième alinéa qui précède, les règlements 
communaux sur les bâtisses, les voies publiques et les 
sites fondés sur la loi du 12 juin 1937 précitée 
deviennent caducs.
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territoire;

c)	 de la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant promotion de 
l’habitat et création d’un pacte logement;

d)	 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protec -
tion de la nature et des ressources naturelles;

e)	 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau;

f)	 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988;
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k)	 l’arrêté royal grand-ducal du 22 octobre 1842, n° 1943c/1297, 
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a)	 l’arrêté grand-ducal du 13 août 1915 portant règlement du 
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AVIS DE LA CHAMBRE DES SALARIES
(30.10.2014)

Par lettre en date du 16 juillet 2014, Monsieur Dan Kersch, ministre de la Fonction publique et de 
la Réforme administrative, a saisi pour avis notre Chambre au sujet du projet émargé.

1. Le projet de loi a pour objet de modifier différents textes de loi dans une optique de simplification 
administrative.

2. Selon l’exposé des motifs du projet, le Gouvernement veut se donner davantage les moyens de 
proposer d’un service public de qualité. Compte tenu de l’impact que peut avoir aussi bien la législation 
que la pratique administrative sur l’attractivité et la compétitivité d’un pays, le Gouvernement aurait 
détecté en consultation avec les différentes parties prenantes, dont l’UEL, le SYVICOL et l’OAI, les 
principaux domaines qui génèrent des charges administratives excessives et dégagé des pistes d’action 
pour y remédier et simplifier les procédures administratives concernées.

3. Ainsi le présent projet de loi doit mener à une loi dite „Omnibus“ comprenant l’ensemble des 
modifications législatives requises.

4. Les principaux efforts de simplification visés par le présent projet de loi concernent:
–	 des mesures de réduction des délais de procédure susceptibles de réduire le coût de l’instruction des 

dossiers aussi bien du côté des requérants que du côté des administrations,
–	 des efforts de dématérialisation et de transition vers le numérique,
–	 l’abandon de procédures qui n’ont plus de raison d’être,
–	 la régularisation de textes jugés non conformes à la loi par les juges.

5. Le projet de loi prévoit de modifier:
–	 la loi relative à l’aménagement communal et le développement urbain,
–	 la loi relative à l’aménagement du territoire,
–	 la loi relative à la promotion de l’habitat et création d’un pacte logement,
–	 la loi relative à la protection de la nature et des ressources naturelles,
–	 la loi relative à l’eau,
–	 la loi communale,
–	 la loi concernant la conservation et la protection des sites et monuments nationaux,
–	 la loi électorale,
–	 la loi relative à l’identification des personnes physiques,
–	 la loi relative aux établissements classés.

6. Avant d’aborder les dispositions les plus saillantes du projet de loi, la CSL tient à exprimer 
son regret quant au fait que le salariat n’ait pas été impliqué dans les travaux préparatoires au 
projet de loi, contrairement au patronat.

Modification de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement urbain 

7. II est notamment prévu de permettre aux communes qui disposent d’un service technique com-
munal approprié comportant au moins un urbaniste ou un aménageur, de pouvoir elles-mêmes élaborer 
un projet ou un projet de modification du plan d’aménagement général. Cette proposition permettrait 
de valoriser l’investissement en termes de ressources humaines que comporte la mise en place d’un 
service technique approprié dans une commune.

8. Un certain nombre d’autres éléments sont modifiés dans cette loi pour en faciliter l’application. 
Ainsi par exemple, il est proposé d’alléger l’obligation qui incombe au collège des bourgmestre et 

6704 - Dossier consolidé : 49



3

échevins de remettre un rapport approfondi au conseil communal en vue de mettre ce dernier en mesure 
de décider si, oui ou non, le plan d’aménagement général sera soumis à une mise à jour. Désormais la 
loi parlera d’un simple rapport.

9. Le projet prévoit aussi d’ajouter à la publication du projet d’aménagement par le dépôt à la maison 
communale et dans au moins quatre quotidiens, une publication sur support électronique et cela  
afin de faciliter la procédure d’enquête publique en l’adaptant aux nouvelles technologies de 
communication.

10. L’article 22 de la loi prévoit que les servitudes résultant d’un plan d’aménagement général 
n’ouvrent droit à aucune indemnité, sauf s’il résultait des servitudes une atteinte à des droits acquis ou 
modification matérielle à l’état antérieur des lieux déterminant un dommage direct, matériel et 
certain.

Ce système de non-indemnisation des servitudes (sauf exceptions) a été déclaré inconstitutionnel 
par arrêt n° 101/13 de la Cour constitutionnelle du 4 octobre 2013 au motif qu’il ne couvrait pas toutes 
les hypothèses dans lesquelles la privation de jouissance du terrain frappé par une telle servitude est 
hors de proportion avec l’utilité publique à la base de la servitude.

Il est ainsi proposé de supprimer toute disposition restrictive du droit à indemnisation et de s’en 
remettre au droit commun en la matière.

11. Pour chaque plan d’aménagement particulier „nouveau quartier“, qui prévoit un nombre de 
logements supérieur à 25 unités, le projet de loi prévoit de réserver une part minimale de 10% des 
logements à la réalisation de logements à coût modéré. Il est ainsi prévu de remplacer le seuil actuel  
d’un hectare de terrain à bâtir brut par un nouveau seuil qui a trait au nombre d’unités de logement.

12. Le projet de loi prévoit qu’une autorisation de construire est périmée de plein droit si, dans un 
délai d’un an, le bénéficiaire n’a pas entamé la réalisation des travaux de manière significative. Le 
délai de péremption peut être prorogé deux fois par le bourgmestre, à chaque fois pour une période 
maximale d’un an sur demande motivée du bénéficiaire.

Actuellement le délai de péremption d’un an ne peut être prolongé qu’une seule fois pour une année. 
Dans la mesure où ce délai s’avère souvent insuffisant pour parcourir toutes les étapes procédurales 
en rapport avec un projet déterminé, il est prévu de permettre désormais deux prorogations, chaque 
fois pour la durée d’un an, ceci pour éviter que le porteur de projet ne soit contraint de recommencer 
inutilement toute la procédure.

Modification de la loi du 30 juillet 2013 concernant l’aménagement du territoire

Ad article 34

13. Le texte actuel en matière d’aménagement du territoire prévoit un système d’indemnisation qui 
risque d’être déclaré non conforme à la Constitution en ce qu’il pose le principe général que les ser-
vitudes résultant d’un plan déclaré obligatoire n’ouvrent droit à aucune indemnité, sauf exceptions bien 
restrictives. Le système de non-indemnisation systématique des servitudes sauf exceptions bien restric-
tives prévu actuellement en matière d’aménagement communal ayant été déclaré inconstitutionnel par 
arrêt de la Cour constitutionnelle du 4 octobre 2013 au motif qu’il ne couvrait pas toutes les hypothèses 
dans lesquelles la privation de jouissance du terrain frappe par une telle servitude est aussi ici à 
supprimer.

Pour des raisons de sécurité juridique il est proposé de limiter la prescription d’éventuelles demandes 
en indemnisation à 5 ans. 

Modification de la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant 
promotion de l’habitat et création d’un pacte logement

14. II est notamment proposé d’étendre le pouvoir préemptant du Fonds pour le développement du  
logement et de l’habitat à toutes les zones non construites reprises sous la dénomination de „zone 
urbanisée“ et de „zone destinée à être urbanisée“, ainsi que de circonscrire le périmètre d’application 
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de ce pouvoir en le limitant à une „bande de 100 mètres“ à considérer depuis la limite desdites zones 
au PAG. Cette restriction qui remplace l’actuelle notion de „terrains adjacents“, définit la zone dans 
laquelle la commune et le Fonds pour le développement du logement et de l’habitat peuvent faire valoir 
leur droit de préemption.

Modification de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant 
la protection de la nature et des ressources naturelles 

15. L’exigence d’une autorisation du ministre de l’Environnement pour toute construction à une 
distance inférieure à 30 mètres des bois et forêts d’une étendue d’un hectare au moins, ainsi que des 
cours d’eau est supprimée.

Comme toutes les communes disposent en principe de plans d’aménagements, cette autorisation 
n’est plus nécessaire, ceci d’autant plus que le ministre de l’Environnement doit donner son approbation 
en cas de modification d’une zone verte par un projet d’aménagement général.

Modification de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau 

16. Actuellement toute personne qui procède à un prélèvement dans une eau de surface ou dans une 
eau souterraine est assujettie à une taxe assise sur le volume d’eau prélevé au cours d’une année.

Indépendamment du volume prélevé, celui-ci est toujours déterminé au moyen d’un dispositif  
de comptage mis en place par l’utilisateur. Il est proposé d’introduire un régime simplifié pour les 
prélèvements inférieurs à 250 m3 par an. Ceci moyennant l’introduction d’une taxe forfaitaire de  
25 EUR.

17. Actuellement la possibilité d’autoriser, sous conditions, une construction nouvelle en zone inon-
dable est limitée aux seules constructions qui comblent des lacunes dans le tissu construit existant. 
Cette approche bien restrictive est abandonnée au profit d’une approche plus générale qui permet au 
ministre compétent d’autoriser des constructions même en dehors de lacunes à combler dans le tissu 
construit existant, à condition de prendre les mesures appropriées pour compenser la  perte de volume 
de rétention ou pour prévenir les dommages pour les personnes, les biens ou l’environnement.

Modification de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

18. Par soucis de respecter pleinement les attributs de l’âge de la majorité et de supprimer toute 
discrimination en raison de l’âge dépourvue de motivation objective valable, la condition d’âge de  
25 ans actuellement prévue dans le chef des fonctionnaires communaux pour pouvoir être investi d’une 
délégation de pouvoir par le bourgmestre pour certaines fonctions qu’il exerce en tant que officier de 
l’état civil, est supprimée. Désormais non seulement tous les fonctionnaires communaux, mais d’une 
manière générale tous les agents communaux pourront bénéficier d’une telle délégation de pouvoir si 
telle est la volonté du bourgmestre. Cette mesure est censée simplifier l’organisation administrative au 
niveau communal par la suppression d’une restriction dépourvue de justification objective.

Modification de la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation 
et la protection des sites et monuments nationaux

19. Conformément à une jurisprudence constante des juridictions administratives, le ministre n’est 
actuellement pas légalement habilité à inscrire un immeuble sur l’inventaire supplémentaire. Il est ainsi 
proposé de créer la base légale nécessaire.

Modification de la loi électorale modifiée du 18 février 2003

20. A nouveau, par soucis de supprimer toute discrimination en raison de l’âge dépourvue de moti-
vation objective valable, la condition d’être âgé d’au moins vingt-cinq ans actuellement prévue dans 
le chef des fonctionnaires communaux pour pouvoir être investi d’une délégation de pouvoir par le 
collège des bourgmestre et échevins pour procéder aux mises à jour des listes électorales, est 
supprimée.

6704 - Dossier consolidé : 51



5

Modification de la loi du 19 juin 2013 relative à l’identification des 
personnes physiques, au registre national des personnes physiques 

21. Encore par souci de supprimer toute discrimination en raison de l’âge, la condition d’être âgé 
d’au moins vingt-cinq ans actuellement prévue dans le chef des fonctionnaires communaux pour pou-
voir être investi d’une délégation de pouvoir pour la tenue du registre communal, est supprimée.

Modification de la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés

22. Il est proposé d’introduire à côté de la classe 1 également les classes 1A et 1B, ceci dans l’optique 
de mieux cibler l’autorité administrative directement compétente et de réduire le délai d’instruction par 
l’abandon d’une double compétence ministérielle.

La future loi prévoit alors que les établissements de la classe 1 seront autorisés, par le ministre ayant 
dans ses attributions le travail et le ministre ayant dans ses attributions l’environnement. Les établis-
sements de la classe 1A seront autorisés par le seul ministre ayant dans ses attributions le travail, les 
établissements de la classe 1B le seront par le seul ministre ayant dans ses attributions 
l’environnement.

La CSL suggère de modifier aussi l’article 3 de la loi de 1999 relative aux établissements classés, 
qui prévoit que les établissements sont divisés en 4 classes et 2 sous-classes. Il y aurait lieu de 
remplacer les 2 sous-classes par 4 sous-classes, du fait de la création des classes 1A et 1B, en sus 
des classes 3A et 3B.

23. Il est proposé de réformer le régime des établissements composites par l’introduction de la notion 
de modalité d’instruction de la demande: en vertu du commentaire des articles du projet de loi, chaque 
autorité n’autorisera plus que les établissements pour lesquels elle est naturellement compétente, ceci 
indépendamment de la modalité d’instruction de la demande. De cette façon des établissements iden-
tiques en terme de classement sont traités par la même autorité et aux mêmes conditions. Les établis-
sements de la classe 2 n’étant plus visés, une accélération de la procédure d’autorisation devra être 
possible étant donné que ces établissements ne doivent plus être autorisés par deux ministres. Il est 
encore proposé de ne plus restreindre la possibilité de demander des procédures d’autorisations dis-
tinctes aux seuls immeubles à caractère administratif et/ou commercial, mais de prévoir cette possibilité 
d’une manière plus générale.

24. La CSL n’a pas d’autres commentaires à formuler quant au présent projet de loi.

Luxembourg, le 30 octobre 2014

Pour la Chambre des salariés,

	 Le Directeur,	 Le Président, 
	 Norbert TREMUTH	 Jean-Claude REDING

*
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AVIS COMMUN DE LA CHAMBRE DE COMMERCE  
ET DE LA CHAMBRE DES METIERS

(13.11.2014)

Par sa lettre du 17 juillet 2014, Monsieur le Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme 
administrative a bien voulu demander l’avis de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers 
au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

Le projet de loi sous avis a pour objet de regrouper dans une seule loi „omnibus“ (ci-après le „projet 
de loi omnibus“), un ensemble de modifications législatives permettant une simplification administra-
tive au bénéfice des entreprises et des citoyens, d’une part, et des administrations, d’autre part.

L’ensemble de ces modifications législatives résulte notamment du dialogue politique engagé en 
2012 entre le Gouvernement et différentes parties prenantes, dont l’UEL et, par conséquent, aussi la 
Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers, au sein d’une table ronde nationale dédiée à l’accé-
lération des investissements. Dans le cadre de cette table ronde, une série d’entrevues bilatérales 
pilotées par le Ministère d’Etat avait eu lieu. Suite aux propositions d’action demandées par les orga-
nisations patronales réunies sous l’égide de l’UEL, des engagements politiques avaient été pris et le 
projet de loi omnibus a pour objectif de mettre en œuvre certaines d’entre elles.

Au regard de l’importance du présent projet de loi et de ses répercussions sur l’ensemble des entre-
prises luxembourgeoises, les deux chambres professionnelles ont estimé utile et nécessaire de prendre 
position à travers un avis commun.

Selon l’exposé des motifs, les efforts de simplification administrative concernés par le projet de loi 
sous avis sont de trois sortes. Dans le texte avisé figurent des mesures de réduction des délais de pro-
cédure susceptibles de diminuer le coût de l’instruction des dossiers, aussi bien du côté des requérants 
que du côté des administrations. Certaines mesures se traduisent par des efforts de dématérialisation 
et de transition vers le numérique dans l’optique d’une modernisation progressive de l’Etat. Enfin, le 
projet de loi avisé prévoit l’abandon et/ou la régularisation de textes jugés obsolètes ou non conformes 
à la loi par les cours et tribunaux.

Le projet de loi omnibus se constitue de 13 chapitres modifiant en tout onze textes et en abrogeant 
deux autres. Les cinq lois impactant le plus les procédures d’urbanisme et d’environnement sont par-
ticulièrement commentées dans le présent avis, à savoir:

(1)	 La loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement 
urbain, ci-après la „loi de 2004 d’aménagement communal et de développement urbain“;

(2)	 La loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, ci-après la „loi de 1999 relative 
aux établissements classés“;

(3)	 la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles, 
ci-après la „loi de 2004 de protection de la nature“;

(4)	 la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau, ci-après la „loi de 2008 relative à l’eau“; 
et

(5)	 la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites et monuments natio-
naux, ci-après la „loi de 1983 de conservation et de protection des sites et monuments“.

Ces matières sont abordées une à une dans le présent avis et font l’objet de chapitres distincts (cha-
pitres 3.1 à 3.6). Un chapitre est également dédié à la problématique des évaluations environnementales, 
non abordée dans le projet de loi omnibus (chapitre 3.5).

*

RESUME SYNTHETIQUE

Dans son programme de coalition de décembre 2013, le Gouvernement s’est engagé à poursuivre 
et à renforcer les efforts de simplification administrative entrepris dans le pays depuis plusieurs années. 
Dans la foulée, une plateforme interministérielle de réforme et de simplification administrative a été 
mise sur pieds. Un des objectifs de cette plateforme est d’institutionnaliser davantage la pratique 
d’échanges réguliers entre les acteurs publics, d’une part, et les parties prenantes à la simplification 
administrative, d’autre part, dont les organisations professionnelles et patronales.
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Le présent projet de loi omnibus représente une première étape et un premier résultat concret de 
cette nouvelle approche, ce dont la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers se félicitent.

Deux ensembles de mesures sont recensés par les deux chambres professionnelles dans le projet de 
loi omnibus, à savoir des initiatives de réduction des délais de réponses de l’autorité compétente dans 
le temps avec, partant, un effet direct sur la durée totale des procédures d’urbanisme et d’environnement 
et, d’autre part, des initiatives ayant un impact indirect sur la durée totale des procédures en cause.

Dans la première catégorie de mesures, l’on recense l’introduction de délais de réponses dans le 
chef de différentes administrations, parfois accompagnés du principe d’autorisation tacite, notamment 
lorsqu’une administration doit se prononcer sur la recevabilité d’une demande ou sur le degré de com-
plétude d’un dossier. Par ailleurs, certains délais de réponse sont écourtés.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers constatent toutefois que davantage de mesures 
de nature similaire auraient pu être introduites de manière systématique, à travers tous les textes légaux 
que le projet de loi omnibus se propose d’amender. Or, ce n’est pas le cas et, au long du présent avis, 
les deux chambres professionnelles épinglent ces oublis. Afin d’éviter de telles omissions à l’avenir et 
afin d’adapter les lois et règlements de manière plus incisive, la Chambre de Commerce et la Chambre 
des Métiers appellent à ce que soient intégrés les principes du „mieux légiférer“ dans une grande „loi 
instituant les principes du „mieux légiférer“ du cadre légal et réglementaire national“.

Plusieurs mesures de nature différente ayant un impact indirect sur la durée totale des procédures 
sont recensées dans la seconde catégorie d’initiatives. Par exemple, les conditions de prise d’initiative 
pour l’élaboration d’un plan d’aménagement particulier (ci-après le „PAP“) „nouveau quartier“ sont 
allégées. Ou encore, la notion de „modification ponctuelle“ d’un PAP est introduite alors qu’une pla-
teforme de concertation visant à faciliter (et accélérer) l’adoption des PAP est créée (parmi d’autres 
mesures de simplification concernant l’aménagement du territoire, dont la dématérialisation des docu-
ments publiés). En matière d’établissements classés, deux nouvelles classes sont introduites, relevant 
de deux ministères différents (et non plus de deux ministères à la fois) alors qu’il devient possible de 
proroger une autorisation de construire, sans devoir repasser par la case départ.

L’ensemble de ces mesures constitue bel et bien un premier pas important vers une simplification 
administrative des procédures d’urbanisme et d’environnement.

Néanmoins, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers sont d’avis que davantage d’efforts 
doivent être fournis pour la mise en place, à moyen terme, d’une véritable politique de simplification 
administrative globale. Certains efforts à fournir sont substantiels et les deux chambres professionnelles 
sont conscientes qu’ils ne pourront pas être effectués au travers du seul projet de loi omnibus actuel. 
Pour ce faire, une „loi omnibus II“ devrait être envisagée.

En matière d’aménagement communal et de développement urbain, la mission de la cellule d’éva-
luation chargée d’évaluer la conformité d’un projet de PAP avec les lois et règlements en vigueur doit 
être réformée et limitée, entre autres, au seul contrôle de la compatibilité d’un projet PAP avec ceux-ci. 
Les conventions et les projets d’exécution nécessaires aux PAP „nouveaux quartiers“ devraient être 
abrogés et la notion de „modification ponctuelle“ d’un PAP doit être clarifiée (de même que la procédure 
afférente doit être allégée davantage). Pour ce qui est des autorisations de construire, une dispense 
automatique d’autorisation doit être prévue pour les constructions d’utilité publique, tandis que les 
ouvrages „de moindre envergure“ pouvant également être dispensés doivent être mieux définis. Enfin, 
la procédure allégée des PAP introduite par le projet de loi omnibus doit aussi être prévue pour les plans 
d’aménagement généraux (ci-après les „PAG“). A moyen terme, il faudra réformer les quatre principaux 
règlements d’exécution de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement urbain.

Concernant les établissements classés, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers appellent 
à ce que soient séparées, une fois pour toutes, les autorisations de construction et les autorisations 
d’exploitation, et ce pour toutes les catégories d’établissements. Notamment, l’article 17 de la loi de 
1999 relative aux établissements classés devrait prévoir la séparation optionnelle de ces deux autori-
sations, sous la condition que le porteur de projets concerné fournisse une garantie bancaire. A moyen 
terme, la nomenclature des établissements classés devra être revue en profondeur. D’ici là, il devrait 
toutefois être possible pour une entreprise de demander le reclassement de la classe 4 en classe 3, 3A 
ou 3B de son bâtiment, ce à quoi le projet de loi omnibus avisé pourrait aisément remédier.

Toujours en matière d’établissements classés, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers 
appellent à ce qu’une politique de transparence des normes et prescriptions soit définie au plus vite, 
afin de lever l’insécurité juridique latente qui les entoure. Pour ce faire, une „Commission nationale 
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des normes“ devrait être institutionnalisée. Enfin, une autorisation-type devrait être introduite pour les 
„établissements courants“ et les documents commodo/incommodo devraient pouvoir être publiés sous 
format électronique, en tout cas au moins pour les procédures requérant la consultation du public (à 
l’image de ce qui est déjà prévu pour l’aménagement communal et le développement urbain).

De manière générale, toutes les procédures impliquant la consultation du public devraient être har-
monisées à travers toute la législation, harmonisation demandée de longue date par les organisations 
patronales, mais aussi par le Conseil d’Etat et le Syndicat des Villes et Communes Luxembourgeoises 
(SYVICOL).

Pour ce qui est du chapitre volumineux de l’environnement en général et de la protection de la nature 
en particulier, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers rappellent qu’un projet de loi de 
protection de la nature1 est toujours débattu au sein de la Commission de l’Environnement de la 
Chambre des Députés. Ce texte a déjà fait l’objet de nombreux commentaires de la part des deux 
chambres professionnelles, dont les plus importants sont rappelés dans le présent avis: mise en place 
de délais dans le chef des administrations, raccourcissement de certaines procédures, définitions claires 
des termes et normes encore trop flous et/ou subjectifs et qui jonchent la loi de 2004 de protection de 
la nature, parmi d’autres.

En outre, les deux chambres professionnelles regrettent l’absence de mesures de simplification en 
rapport avec la problématique dite de la „cascade des évaluations environnementales“ dans le projet 
de loi omnibus. Ce problème est particulièrement lié au non-respect, dans la législation luxembour-
geoise, du principe européen de „hiérarchie des évaluations environnementales“, ce qui constitue 
d’ailleurs une violation flagrante du principe de „la directive, rien que la directive“. Selon le principe 
de hiérarchie des évaluations, les porteurs de projets devraient pouvoir utiliser, dans leurs évaluations 
des incidences environnementales (ci-après les „EIE“), les données issues des évaluations environne-
mentales stratégiques (ci-après les „EES“) préparées en amont par les autorités compétentes. Or, ce 
n’est actuellement pas le cas, et les organisations patronales et professionnelles dénoncent depuis 
longtemps les coûts et surcharges de travail disproportionnés pour les bureaux d’études.

Concernant la protection de l’eau, les deux chambres professionnelles demandent que des critères 
et lignes directrices clairs en la matière soient publiés et qu’une nomenclature identifiant précisément 
les activités interdites et/ou réglementées dans les différentes zones de protection de l’eau soit utilisée 
à l’avenir. Ceci devrait permettre aux porteurs de projet de mieux planifier leurs procédures et études 
à réaliser. Comme pour les autres thématiques touchées par le projet de loi omnibus, la Chambre de 
Commerce et la Chambre des Métiers identifient plusieurs possibilités d’imposition de délais dans le 
chef des administrations et de simplification/raccourcissement des procédures à saisir.

Dans le cadre de la nouvelle procédure raccourcie d’autorisation relative aux sites et monuments 
nationaux, il incombe de définir au plus vite les pièces accompagnant toute demande afin de lever toute 
insécurité juridique. Plus important encore, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers 
constatent que le projet de loi omnibus n’empêche nullement les pouvoirs publics de classer un immeuble 
ou un site en fin de procédure d’autorisation de construire. Pour les entreprises, le risque de blocage 
pour classification d’un immeuble ou d’un site est réel, et les deux chambres professionnelles plaident 
en faveur d’une nouvelle approche, à travers une procédure de „demande de classement immédiat“. 
Enfin, et comme pour toutes les matières amendées par le projet de loi sous avis, il incombe de recon-
sidérer les procédures relatives aux sites et monuments nationaux selon le principe du „mieux légiférer“ 
(notification du caractère complet ou incomplet d’une demande, fourniture en une seule fois des infor-
mations supplémentaires, introduction de délais de réponse dans le chef des administrations, etc.).

Pour conclure, le présent projet de loi omnibus représente un premier pas dans la bonne direction 
et un signal fort de la part du Gouvernement. C’est un texte fédérateur en ce sens qu’il s’attaque au 
„stock“ des législations existantes, principalement dans le domaine de l’urbanisme et de l’environne-
ment, en prévoyant un ensemble d’adaptations de textes légaux de nature différente. Il est en outre 
novateur parce qu’il est le fruit d’une nouvelle approche interministérielle renforcée à la simplification 
administrative.

1	 A savoir le projet de loi n° 6477 modifiant (1) la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles, (2) l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 concernant l’organisation de la 
partie forestière, (3) la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection de l’environnement, et 
(4) la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, 
ci-après le „projet de loi n° 6477 de protection de la nature“.
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Cette nouvelle approche, produit d’un „dialogue transversal et structuré avec différentes parties 
prenantes“, privilégie une méthode de travail commune, associant les acteurs-clés au niveau des minis-
tères et des administrations ainsi que les acteurs privés et les communes. Il importe de systématiser 
cette approche à l’avenir, au moyen d’autres projets de loi omnibus ambitieux, afin d’avancer dans des 
réformes importantes pour l’avenir et la compétitivité du pays.

*
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1. RAPPEL DU CONTEXTE

Le 8 mai 2012, dans le cadre de la déclaration du Gouvernement sur la situation économique, sociale 
et financière du pays, le Premier Ministre de l’époque avait annoncé sa décision de convoquer une 
table ronde „Investissements“ avec les différents acteurs concernés, afin de prendre des décisions visant 
à accélérer les investissements au Luxembourg:

„Afin de trouver des solutions pour accélérer la prise de décision relative à un investissement 
public ou privé et pour réduire l’intervalle de temps entre la décision et la réalisation d’un tel 
investissement, le Premier Ministre convoquera l’ensemble des acteurs concernés à une table ronde 
en automne 2012.“
Le dossier de la simplification des procédures, à l’ordre du jour des Gouvernements successifs depuis 

2004, avait également fait l’objet de discussions, menées lors des réunions bilatérales entre l’UEL et 
le Gouvernement qui se sont tenues jusque fin 2011. Lors de ces réunions, il avait été retenu que le 
Gouvernement et les différents ministères intensifieraient leurs efforts en matière de réduction des 
charges administratives, accorderaient à ce dossier une importance accrue et renforceraient le soutien 
institutionnel à la simplification législative. Les parties présentes étaient arrivées à la conclusion que 
ce dossier constituerait, à l’avenir, un des éléments cruciaux pour améliorer la compétitivité de l’éco-
nomie luxembourgeoise et elles avaient décidé que des mesures supplémentaires devraient être mises 
en place pour „réduire de moitié la durée totale des procédures“.

Faisant suite à l’annonce du Premier Ministre de la table ronde „Investissements“, les organisations 
patronales réunies sous l’égide de l’UEL avaient envoyé aux responsables politiques concernés, en 
novembre 2012, une série de propositions concrètes de réformes incisives des procédures d’urbanisme 
et d’environnement. Fin 2012, plusieurs entrevues préparatoires bilatérales avaient eu lieu et, le 29 mai 
2013, lors d’une entrevue entre l’UEL et le Premier ministre, des engagements politiques avaient été 
pris. Ceux-ci devaient aboutir à un „projet de loi omnibus“ qui aurait pour objectif de regrouper, dans 
un seul document législatif, l’ensemble des modifications législatives requises pour mettre en œuvre 
les différents allègements de procédures proposés.

Dans son programme gouvernemental, le Gouvernement actuel annonce le renforcement de l’ap-
proche interministérielle, instaurée en 2011, avec notamment la création d’une „mission 
interministérielle“2, lancée en avril 2014 sous le nom de „Plateforme interministérielle de réforme et 
de simplification administrative“ (ci-après dénommée la „plateforme interministérielle“)3.

2	 Source: Programme gouvernemental du nouveau Gouvernement, page 19, disponible sur www.gouvernement.lu.
3	 Voir page web de la plateforme sur www.fonction-publique.public.lu/fr/structure-organisationnelle/plateforme- 

interministerielle.
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Le travail de la nouvelle plateforme interministérielle se déploie autour de deux axes majeurs:

�‡�� �8�Q screening systématique des procédures dans l’optique de limiter les formalités administratives 
progressivement au strict minimum, autrement dit un screening du „stock“ et des „flux“ de la 
législation;

�‡�� �8�Q �G�L�D�O�R�J�X�H �V�W�U�X�F�W�X�U�p �D�Y�H�F �O�H�V �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V�� �O�H�V �F�L�W�R�\�H�Q�V�� �O�H�V �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V �H�W �O�H�V �F�R�P�P�X�Q�H�V��

La plateforme interministérielle a pour tâche explicite d’„assurer le suivi du dialogue politique 
engagé en 2012 avec [les] différentes parties prenantes“, dont les organisations professionnelles et 
patronales. La „pratique d’échanges réguliers“ entre la plateforme interministérielle et les différents 
acteurs concernés est en cours d’institutionnalisation, ce dont la Chambre de Commerce et la Chambre 
des Métiers se félicitent.

A leurs yeux, le renforcement récent des échanges entre acteurs concernés est innovant et le présent 
projet de loi omnibus représente une première étape et un premier résultat concret de cette nouvelle 
approche.

*

2. UN PREMIER PAS DANS LA BONNE DIRECTION  
ET UN SIGNAL FORT DE LA PART DU GOUVERNEMENT

Aux yeux de la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers, le projet de loi omnibus met en 
œuvre un certain nombre de mesures de simplification importantes et constitue dès lors un signal fort 
de la part du Gouvernement en direction des entreprises.

Deux ensembles de mesures sont particulièrement recensés par les deux chambres professionnelles 
dans le projet de loi sous avis, à savoir, d’une part, les initiatives de réduction des délais de réponses 
de l’autorité compétente dans le temps avec, partant, un effet direct sur la durée totale des procédures 
d’urbanisme et d’environnement et, d’autre part, les initiatives ayant un impact indirect sur la durée 
totale des procédures en cause.

Concernant le premier ensemble de mesures (initiatives de réduction des délais de réponses de la part 
des administrations), elles constatent les innovations suivantes, qu’elles approuvent explicitement:

�‡��Diminution du délai de trois à un mois pour la remise d’avis par la cellule d’évaluation de la 
commission d’aménagement (ci-après la „cellule d’évaluation“) quant à la conformité et à la 
comptabilité d’un projet de PAP avec les dispositions légales en vigueur; par ailleurs, le principe 
d’autorisation tacite est introduit et donc, sans avis de la cellule d’évaluation endéans un mois de 
la remise d’un dossier complet de projet de PAP, le conseil communal peut passer au vote;

�‡��Abrogation de la procédure d’approbation du Ministre de l’Intérieur de la convention et du 
projet d’exécution d’un PAP „nouveau quartier“ , qui statue, selon les textes actuels, dans les 
trois mois à compter de la réception de la délibération du conseil communal relative à la convention 
et au projet d’exécution;

�‡��Introduction d’un délai de 15 jours à compter de la date de l’accord du conseil communal pour 
transférer au Ministre de l’Environnement une demande de projet de modification de délimi-
tation de zone verte;

�‡��Raccourcissement de la procédure d’autorisation en matière de conservation et de protection 
des sites et monuments grâce à l’introduction d’un délai d’avis maximal de deux mois pour la 
Commission des Sites et Monuments nationaux dans le cadre d’une demande d’autorisation; par 
ailleurs, à défaut d’avis émis dans ce délai par ladite Commission, le Ministre de la Culture a la 
possibilité de statuer dans les trois mois de la réception de la demande, délai au-delà duquel cette 
demande est tacitement accordée;

�‡��Introduction d’un délai de deux mois en matière de demande d’autorisation ministérielle pour 
l’usage d’appareils d’amplification sonore et haut-parleurs dans deux ou plusieurs communes à 
compter de la réception de ladite demande; l’accord tacite est également prévu ici en cas de non-
réponse dans le délai fixé.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers recensent en outre plusieurs mesures de nature 
différente qui sont susceptibles d’avoir une influence indirecte sur la durée totale des procédures et qui 
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devraient permettre une accélération dans la prise de décision des autorités compétentes. Il s’agit en 
l’occurrence des mesures suivantes:

�‡��Allègement des conditions de prise d’initiative pour l’élaboration d’un PAP „nouveau quar-
tier“ : selon les dispositions actuelles, l’unanimité des propriétaires (100%) disposant des terrains 
dans un potentiel PAP „nouveau quartier“ doit être obtenue pour l’élaboration de ce projet, ce qui 
crée des situations inextricables où le propriétaire d’un lot à surface réduite peut s’opposer au déve-
loppement du projet. En effet, le propriétaire d’une parcelle peut bloquer le projet ou bien faire 
pression sur le promoteur du projet pour exiger un prix élevé pour sa parcelle. A l’avenir, un mini-
mum de deux tiers des propriétaires disposant d’au moins la moitié des terrains concernés sera requis. 
Une telle mesure permettra d’accélérer l’initiation de la procédure d’élaboration d’un PAP „nouveau 
quartier“, sans pour autant enfreindre les droits des propriétaires concernés. Les deux chambres 
professionnelles approuvent cette mesure, qui représente une revendication de longue date.

�‡��Introduction d’une procédure allégée en cas de „modification ponctuelle“ de PAP, incluant le 
principe de l’autorisation tacite en cas de non-réponse du Ministre endéans 30 jours de la 
réception d’un dossier: même si les deux chambres professionnelles estiment que la procédure 
allégée telle que prévue par le projet de loi avisé demeure encore trop lourde et complexe (voir 
chapitre 3.1.3), elles saluent l’introduction de la notion même de „modification ponctuelle“, qui 
constitue une innovation. En pratique, il s’avère en effet que des PAP présentent parfois de légères 
erreurs et/ou nécessitent de petites modifications ponctuelles (par exemple la modification de la 
pente d’un toit de 45° à 30°ou la construction de cinq au lieu de quatre maisons à volumétrie globale 
inchangée) pour en faciliter la mise en œuvre, ne justifiant pas le recours à la procédure complète. 
La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers tiennent à relever dans ce contexte les pro-
blèmes de définition rattachés à la notion de „modification ponctuelle“ (voir chapitre 3.1.3).

�‡��Mise en place d’une plateforme visant à accompagner les initiateurs de projets et les communes 
en vue de faciliter l’adoption des différents plans d’aménagement: ce nouveau service, proposé 
par la cellule d’évaluation, devrait permettre aux parties prenantes d’écarter en amont une majorité 
de complications pouvant naître lors de la délivrance ultérieure d’autorisations individuelles (per-
mission de voirie, etc.), engendrant de nombreux retards au niveau de la prise de décision des 
autorités compétentes dans la pratique. Les deux chambres professionnelles sont toutefois d’avis 
que la réforme quant à la mission de la cellule d’évaluation devrait aller plus loin que ce qui est 
prévu par le projet de loi sous avis (voir chapitre 3.1.1).

�‡��Introduction de deux nouvelles classes en matière d’autorisation d’établissement (à savoir la 
classe 1A, relevant dorénavant du Ministre du Travail, et la classe 1B, relevant du Ministre 
de l’Environnement): l’objectif de cette mesure est de mieux cibler l’autorité administrative direc-
tement compétente (et non deux autorités en même temps), réduisant ainsi le délai d’instruction. 
Cette possibilité est attelée au nouveau principe d’„instruction de la demande“ pour les établisse-
ments composites selon lequel chaque autorité n’autorise plus que les établissements pour lesquels 
elle est naturellement compétente. De plus, le texte avisé permet qu’un dossier de demande soit 
instruit parallèlement au déploiement des démarches parfois nécessaires à la régularisation de situa-
tion d’un classement incompatible de terrain. Cette possibilité est une amélioration certaine par 
rapport au statu quo exigeant la mise en conformité d’un classement incompatible avant toute autre 
initiative d’instruction d’un dossier. Dans le même état d’esprit, la possibilité de compléter un dossier 
jugé irrecevable est introduite moyennant réception des pièces manquantes endéans un mois. 
Actuellement, un dossier irrecevable est simplement retourné à l’intéressé qui doit alors préparer 
une nouvelle demande. Les deux chambres professionnelles approuvent dans les grandes lignes les 
mesures quant à la législation concernant les établissements classés. Elles revendiquent toutefois 
d’autres mesures incisives complémentaires (voir chapitre 3.2).

�‡��Possibilité de prorogation d’une autorisation de construire: le projet de loi sous avis permet 
qu’une autorisation de construire, qui a une durée de validité d’un an, puisse être prorogée d’une 
année, à deux reprises. La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers saluent cette initiative 
car, en pratique, trop de procédures tombent sous le couperet de la caducité, obligeant les porteurs 
de projets à repasser par la case départ. Elles appellent cependant à ce que le même type de  
prorogation soit mis en place pour les autorisations relatives à la protection de la nature (voir  
chapitre 3.3).

�‡��Suppression de l’autorisation du Ministre de l’Environnement pour toute construction à l’inté-
rieur de zones urbanisées ou destinées à être urbanisées d’une distance inférieure à 30 mètres 
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des bois et forêts d’une étendue d’un hectare au moins ainsi que des cours d’eau, dans le cadre de 
la loi de protection de la nature.

Au-delà de ces deux catégories de mesures permettant de réduire les délais de procédures, le projet 
de loi omnibus prévoit des efforts de dématérialisation et de transition vers le numérique dans l’optique 
d’une modernisation progressive de l’Etat, ainsi que la clarification de textes jugés obsolètes ou non 
conformes à la loi.

�‡��Efforts de dématérialisation et de transition vers le numérique: le projet de loi sous avis prévoit 
qu’en matière d’aménagement communal et de développement urbain les projets de PAG et de PAP 
fassent l’objet d’une publication sur support électronique et non plus seulement dans les quotidiens 
nationaux. Il en est à présent de même en cas de servitudes, c’est-à-dire en cas de mise à l’arrêt partiel 
de travaux frappant les propriétaires d’immeubles touchés par un PAG en création ou en modification. 
Ces efforts d’e-numérisation devraient permettre aux personnes et sociétés intéressées par les PAG 
et PAP et/ou concernées par un cas de servitudes de ne plus se déplacer à la commune pour en prendre 
connaissance. Néanmoins, ces efforts devraient être étendus aux autorisations d’établissement, auto-
risations pour lesquelles le texte avisé ne prévoit aucune remise et/ou consultation de documents en 
ligne, alors qu’elles concernent une multitude d’entreprises en pratique (voir chapitre 3.2.3).

�‡��Clarification des textes: le projet de loi avisé prévoit que les PAG et les PAP se composent doré-
navant d’une partie écrite et d’une partie graphique „qui se complètent réciproquement“. 
L’introduction du principe de complémentarité entre les parties écrites et graphiques des PAG et 
PAP devrait, à l’avenir, lever les difficultés d’interprétation de ces documents par les parties pre-
nantes. Concernant le PAG en particulier, une nouvelle „fiche de présentation résumant les orien-
tations fondamentales“ de celui-ci est à présent requise, ce qui devrait permettre également une 
compréhension facilitée du document.

Aux yeux de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers, l’ensemble de ces mesures 
constitue bel et bien un premier pas important vers une simplification des procédures d’urbanisme et 
d’environnement, somme toutes fort complexes, auxquelles les entreprises sont confrontées lors de la 
réalisation de projets d’investissements. De ce fait, elles saluent explicitement les mesures qui repré-
sentent un signal fort en direction des entreprises.

Néanmoins, les deux chambres professionnelles sont d’avis que davantage d’efforts doivent être 
réalisés pour la mise en place, à moyen terme, d’une politique de simplification administrative plus 
globale, privilégiant une approche structurée de screening systématique et transversal de l’ensemble 
des procédures existantes. Seule une telle approche sera en effet susceptible d’améliorer la compétitivité 
du pays, de promouvoir l’investissement et la création d’emplois et de contribuer à la résolution du 
problème de la pénurie de logements. Sur ce problème, le Premier ministre s’était d’ailleurs exprimé 
comme suit, dans son discours sur l’état de la nation de 2012:

„Ce n’est pas la construction qui est chère, mais l’acquisition de terrains à bâtir. (…) Nous 
devons trouver un moyen d’adapter le prix des logements pour qu’ils soient abordables pour tous.“

Ainsi, les coûts induits par les longues procédures et les études multiples se répercutent invariable-
ment dans les prix des logements. Il importe donc de ne plus introduire de procédures d’urbanisme et 
d’environnement nouvelles à l’avenir (ou alors en respectant le plus possible tous les principes du 
„mieux légiférer“) et de procéder à leur révision systématique dans des délais meilleurs.

*

3. ELEMENTS MANQUANT DANS LE PROJET DE LOI  
ET PROPOSITIONS D’ADAPTATION

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers saluent l’initiative du Gouvernement de 
déposer un projet de loi omnibus rassemblant un certain nombre de dispositions portant modification 
de textes légaux de nature différente et engendrant ainsi un raccourcissement des procédures d’urba-
nisme et d’environnement, tout comme une simplification administrative ciblée au profit des entreprises 
et des porteurs de projets.

Les mesures décrites, surtout celles en relation avec l’aménagement communal et les établissements 
classés, devraient avoir un impact positif en vue de mettre en œuvre concrètement les objectifs poli-
tiques de simplification administrative inscrits dans la déclaration gouvernementale.
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Toutefois, aussi bien pour le volet „aménagement communal“ que pour le volet „établissement 
classés“, certaines adaptations des textes et simplifications des procédures, allant au-delà de ce qui est 
prévu par le projet de loi omnibus, s’imposent. Ces adaptations, nécessaires, sont détaillées dans les 
chapitres 3.1 et 3.2 suivants.

En outre, certaines adaptations substantielles des textes légaux dans les domaines de l’environne-
ment en général et de la protection de la nature en particulier font encore défaut (hormis celles qui 
concernent les établissements classés, également jugées incomplètes dans le chapitre 3.2). Ainsi, les 
propositions concrètes relatives à la protection de la nature et des ressources naturelles et aux évalua-
tions environnementales, négociées lors de l’entrevue entre l’UEL et le Premier Ministre en mai 2013, 
n’ont pas encore été prises en compte dans le projet de loi sous rubrique. Dès lors, la Chambre de 
Commerce et la Chambre des Métiers demandent au Gouvernement de tenir compte de leurs proposi-
tions (voir chapitres 3.3 et 3.4), quitte à les retenir dans une „loi omnibus II“ à moyen terme.

3.1. Aménagement communal et développement urbain

Les deux chambres professionnelles soulignent que le Luxembourg s’est doté d’une palette d’ins-
truments de planification en matière d’aménagement général très lourde par rapport à l’objectif initial 
recherché, c’est-à-dire une politique d’aménagement proche des besoins d’une société en évolution 
rapide et soucieuse d’une mise en œuvre pratique, garantissant un développement harmonieux du 
territoire et des activités économiques et sociales.

Avec la coexistence de différents régimes légaux liée aux modifications répétées des dispositions 
transitoires4, une politique d’aménagement dynamique et susceptible de donner une réponse rapide aux 
besoins de notre société (offre de logements, mise en œuvre de zones d’activités etc.) est un vœu pieu. 
La situation d’aménagement du territoire actuelle conduit à une insécurité juridique certaine, peu tolé-
rable dans un Etat de droit.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers constatent que les autorités compétentes ont 
sous-estimé l’impact réel de la réforme de 2004 d’aménagement communal et de développement 
urbain, surtout en ce qui concerne le volet de renouvellement des PAG. L’intervention d’une multitude 
d’acteurs (communes, commission d’aménagement, cellule d’évaluation, Ministre de l’Intérieur, 
Ministre de l’Environnement, etc.) fait que, dans la pratique, il n’existe pas d’uniformité de vue sur 
les concepts et les lignes directrices à mettre en œuvre et chaque autorité a tendance à se référer à 
l’instrument qui lui semble le plus approprié en vue de l’appréciation d’un projet. Ceci entraîne une 
importante insécurité juridique dans le chef des initiateurs de projets. Dans le cadre des procédures 
PAG et PAP, ces derniers se voient confrontés à des critères d’appréciation contre-productifs émis par 
les acteurs publics (p.ex. en matière de logement) et qui, par ailleurs, ne sont pas définis officiellement 
dans les textes légaux et réglementaires (critères d’appréciation urbanistiques et architecturaux subjec-
tifs développés par les divers acteurs impliqués dans les procédures PAG/PAP).

L’insécurité juridique latente paralyse un nombre important de projets. Elle a été dénoncée à maintes 
reprises par les organisations patronales, notamment lors de l’entrevue entre l’UEL et le Premier 
Ministre en mai 2013, en rapport avec l’introduction des plans sectoriels, entre autres pour les plans 
sectoriels „logement“ et „zones d’activités économiques“ (ci-après les „ZAE“).

En mai 2013, il a été mis en évidence que les plans directeurs sectoriels, qui ont finalement été 
publiés fin juin 2014 sous la forme d’avant-projets de règlement grand-ducal, ne devraient impacter ni 
les projets en cours de procédure, ni les projets en planification (par exemple en entraînant l’arrêt des 
projets en cours de procédure par l’application de règles ou critères nouveaux). Il a été rappelé par 
ailleurs que certains des projets en cours de procédure avaient été initiés, accompagnés et partiellement 
financés par le Gouvernement au moyen de deniers publics, ce qui pourrait mettre les porteurs de 
projets privés et publics dans une situation délicate.

Depuis lors, une ordonnance du Président du Tribunal administratif en date du 17 septembre 2014 a 
été émise. Selon cette ordonnance, les dispositions transitoires contenues dans les avant-projets de plans 
sectoriels, qui visent à retarder l’entrée en vigueur de certains articles desdits plans afin d’éviter d’hypo-

4	 Régimes 1937, 2004 et 2011 d’aménagement communal, projets de loi réformant la législation sur l’aménagement du terri-
toire, plans sectoriels sous la forme d’avant-projets de règlement grand-ducal (qui risquent de freiner voire de compromettre 
les projets planifiés et en voie de réalisation), tout comme des instruments de planification dépassés par l’évolution écono-
mique, sociale et démographique.
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théquer des projets immobiliers en cours d’élaboration ou en cours d’exécution, contredisent l’article 19 
de la loi du 30 juillet 2013 concernant l’aménagement du territoire. Cet article dispose qu’à partir du 
jour où le projet d’un plan directeur sectoriel est déposé à la maison communale, aucune autorisation de 
construire ne peut être délivrée, si elle n’est pas conforme aux prescriptions du plan ou du projet de plan 
directeur sectoriel. Cette incertitude juridique a été levée par le biais des amendements gouvernementaux 
au projet de loi n° 6694 modifiant la loi du 30 juillet 2013 concernant l’aménagement du territoire.

Ces divers constats amènent les deux chambres professionnelles à insister auprès du Gouvernement 
afin que de telles situations en matière d’aménagement du territoire, source d’insécurité, soient évitées. 
Partant, elles demandent à ce que des phases de consultation appropriée avec les acteurs du terrain 
soient engagées, et ce à chaque fois que la législation en la matière serait adaptée.

3.1.1. Réforme de la mission de la cellule d’évaluation

Au cours des dernières années, il est devenu pratique courante que les „recommandations“ formulées 
par la cellule d’évaluation dans le cadre de son avis émis en cours de procédure PAP (comme par 
exemple une part plus importante de logements de type uni-familial à prévoir dans un projet, la surface 
minimale des logements, le nombre de chambres voire les dimensions des caves etc.) soient finalement 
considérées comme des „prescriptions“ par les autorités compétentes.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers s’opposent à cette pratique. A leurs yeux en 
effet, l’avis de la cellule d’évaluation ne devrait pas intervenir dans la détermination des critères spé-
cifiques, qui vont bien au-delà de ce qui est normalement prévu par le PAG et les règlements d’exé-
cution découlant de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement urbain. La 
conséquence de cette pratique est que le risque est réel, pour les porteurs de projets, qu’un PAP concerné 
par un avis de la cellule d’évaluation se voit refuser l’approbation ministérielle en fin de procédure, 
s’il ne tient pas compte des „recommandations“ de la cellule d’évaluation. Qui plus est, cette pratique 
court-circuite le principe constitutionnel de l’autonomie communale, étant donné que dans de multiples 
cas, l’avis va largement au-delà de son objectif initial.

Ainsi, la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers ne peuvent accepter, qu’à l’avenir, 
même si la cellule d’évaluation constate dans son avis que „le PAP est conforme au PAG“ (qui prévoit 
déjà des coefficients de densité), elle puisse toujours émettre un avis défavorable, par exemple lorsqu’un 
projet présente un „degré de densité trop élevé“ à ses yeux. Pour justifier son argument, la cellule 
d’évaluation aura toujours la possibilité d’évoquer non seulement les orientations du programme direc-
teur, mais surtout l’article 2 de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement urbain. 
Tant que la cellule d’évaluation pourra se référer à cet article, aux contours flous, l’insécurité juridique 
à laquelle font face quotidiennement les porteurs de projets demeurera.

Comme indiqué dans le chapitre 2, les deux chambres professionnelles saluent la mise en place 
d’une plateforme visant à accompagner les porteurs de projets et les communes. Outre la nouvelle 
composition de la cellule d’évaluation (un minimum de trois membres) et de la commission d’aména-
gement (un minimum de cinq membres permanents), elles accueillent favorablement les nouvelles 
dispositions prises sur son fonctionnement: diminution du délai de trois à un mois pour la remise de 
ses avis – ce nouveau délai étant assorti du principe d’autorisation tacite – et, surtout, mise en place 
de ladite „plateforme de concertation“ visant à accompagner les initiateurs de projets et les communes 
en vue de leur faciliter l’adoption des différents plans d’aménagement.

Ce „service de consultation“ devrait permettre selon les auteurs „d’écarter en amont la grande 
majorité des complications qui peuvent naître à l’occasion de la délivrance ultérieure des autorisations 
individuelles“. Cette initiative a le mérite de permettre qu’un réel échange s’opère entre les porteurs 
de projets et les autorités ministérielles compétentes réunies au sein de la cellule d’évaluation. Ceci 
devrait éviter que les procédures se rallongent du fait de dossiers incomplets ou de divergences d’inter-
prétation de notions et de textes légaux et réglementaires.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers sont toutefois d’avis que la réforme relative 
à la mission spécifique de la cellule d’évaluation en cours de procédure PAP devrait aller plus loin que 
ce qui est prévu par le projet de loi omnibus. Notamment, il importerait de limiter l’avis de la cellule 
d’évaluation à la vérification de la compatibilité et de la conformité du PAP avec le PAG tout comme 
avec les règlements d’exécution découlant de la loi de 2004 d’aménagement communal et le dévelop-
pement urbain, les problèmes de mise en conformité ayant en principe été écartés lors de la phase de 
concertation et de consultation préliminaire.
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Dès lors, les deux chambres professionnelles proposent de modifier l’article 30 „Procédure [d’adop-
tion du PAP]“ de la loi de 2004 dans ce sens, en y supprimant la référence à l’article 2 de la même loi 
tout en biffant la phrase „et notamment les objectifs énoncés à l’article 2“.

Chemin faisant, les deux chambres professionnelles proposent de reformuler l’article 2 de la loi de 
2004, intitulé „Objectifs“. Cette adaptation de l’article 2 est nécessaire à leurs yeux, vu que la cellule 
d’évaluation prestera à l’avenir essentiellement des services de conseil auprès des initiateurs de projets 
et des communes, et n’émettra plus de „jugements“ qualitatifs en rapport avec des critères urbanistiques 
ou de mixité. L’article 2 devrait partant être modifié comme suit:

„Les communes ont pour mission de garantir le respect de l’intérêt général en assurant à la 
population de la commune des conditions de vie optimales par une mise en valeur harmonieuse et 
un développement durable de toutes les parties du territoire communal par:

(a)	 une utilisation rationnelle du sol et de l’espace tant urbain que rural en garantissant la com-
plémentarité entre les objectifs économiques, écologiques et sociaux;

(b)	 un développement harmonieux des structures urbaines et rurales, y compris les réseaux de 
communication et d’approvisionnement compte tenu des spécificités respectives de ces struc-
tures, et en exécution des objectifs de l’aménagement général du territoire;

(c) (b)	une utilisation rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie et une utilisation des éner-
gies renouvelables;

(d)	 le développement, dans le cadre des structures urbaines et rurales, d’une mixité et d’une 
densification permettant d’améliorer à la fois la qualité de vie de la population et la qualité 
urbanistique des localités;

(e)	 le respect du patrimoine culturel et un niveau élevé de protection de l’environnement naturel et 
du paysage lors de la poursuite des objectifs définis ci-dessus;

(f) (c)	la garantie de la sécurité, la salubrité et l’hygiène publiques.“

Les modifications proposées par la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers se justifient 
par les arguments suivants:

�‡�� �/�H �S�R�L�Q�W ���D�� �H�Q �O�X�L �V�H�X�O �L�Q�F�O�X�W �X�W�L�O�H�P�H�Q�W �O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I �S�U�L�Q�F�L�S�D�O �G�H �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q �K�D�U�P�R�Q�L�H�X�V�H �G�X �V�R�O �H�W �G�H 
l’espace en se référant de façon implicite au concept de développement durable qui couvre les 
dimensions économique, sociale et écologique.

�‡�� �/�H�V �G�H�X�[ �D�X�W�U�H�V �S�R�L�Q�W�V �U�H�V�W�D�Q�W�V�� �j �V�D�Y�R�L�U �O�H�V �Q�R�X�Y�H�D�X�[ �S�R�L�Q�W�V ���E�� �H�W ���F�� ���X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q �U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H �G�H 
l’énergie, des économies d’énergie et une utilisation des énergies renouvelables; garantie de la 
sécurité, la salubrité et l’hygiène publiques) complètent le premier point, étant donné les missions 
imparties aux communes dans les deux domaines respectifs.

�‡�� �/�H �S�R�L�Q�W ���D�� �T�X�L �I�L�[�H �F�R�P�P�H �R�E�M�H�F�W�L�I �Ä�X�Q�H �X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q �U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H �G�X �V�R�O �H�W �G�H �O�¶�H�V�S�D�F�H�³ �L�Q�F�O�X�W �G�H �W�R�X�W�H 
façon le „développement harmonieux des structures urbaines et rurales“ (ancien point (b)) et le 
„développement, dans le cadre des structures urbaines et rurales, d’une mixité et d’une densification 
permettant d’améliorer à la fois la qualité de vie de la population et la qualité urbanistique des 
localités“ (ancien point (d)). De ce point de vue, il est inopportun d’en faire des objectifs à part.

�‡�� �(�Q �F�H �T�X�L �F�R�Q�F�H�U�Q�H �O�¶�D�Q�F�L�H�Q �S�R�L�Q�W ���H���� �O�H �U�H�V�S�H�F�W �G�X �S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H �F�X�O�W�X�U�H�O �H�W �O�D �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q �G�H 
l’environnement tombent sous le champ d’application d’une législation et d’une réglementation 
spécifiques, de sorte qu’une référence à ces domaines est à ce niveau superfétatoire et ne fait 
qu’alourdir le texte de la loi.

3.1.2. Abrogation de la convention et du projet d’exécution 
dans la procédure de PAP „nouveau quartier“

Le projet d’exécution comprend les documents techniques, écrits ou graphiques, nécessaires à la 
réalisation des travaux de voirie et d’équipements publics d’un PAP „nouveau quartier“, nécessaires 
en vue de la viabilité de ce dernier. Il est accompagné d’une estimation détaillée du coût de ces travaux 
de voirie et d’équipement publics.

La convention règle notamment la réalisation des travaux de voirie et d’équipements publics néces-
saires à la viabilité du PAP „nouveau quartier“, leur financement par les intéressés, la cession des fonds 
réservés à la voirie et aux équipements publics et l’indemnité compensatoire, ainsi que la cession 
gratuite des équipements publics à la commune après leur achèvement selon les règles de l’art et la 
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réception définitive des travaux. Elle indique également le délai de réalisation du projet et, en cas de 
réalisation en phases successives, le déroulement de chaque phase.

En pratique, la convention est conclue avant la délivrance des autorisations de construire. Les déci-
sions du conseil communal relatives à l’approbation de la convention et du projet d’exécution sont 
soumises à l’approbation du Ministre qui statue dans les trois mois à compter de la réception de la 
délibération.

Ces dernières années, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers ont constaté que l’auto-
rité compétente, à savoir le Ministère de l’Intérieur a, à de nombreuses reprises, refusé d’approuver 
des conventions d’exécution conclues entre la commune et le réalisateur d’un projet, pour des raisons 
de pure forme (par exemple l’omission dans le préambule de la convention de mentionner le numéro 
d’immatriculation au Registre de Commerce et des Sociétés de la société).

A leurs yeux, le projet d’exécution, voire la mise en œuvre d’une convention, font double emploi 
avec le projet PAP proprement dit. Etant donné que la conformité légale du PAP avec le PAG est déjà 
�Y�p�U�L�I�L�p�H �G�D�Q�V �O�H �F�D�G�U�H �G�H �O�D �S�U�R�F�p�G�X�U�H �3�$�3 �S�U�R�S�U�H�P�H�Q�W �G�L�W�H�� �O�H �F�K�H�P�L�Q�H�P�H�Q�W �H�Q �p�W�D�S�H�V �Ä�3�$�3 �:  �S�U�R�M�H�W 
�G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q �:  �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q �:  �D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q �G�H �F�R�Q�V�W�U�X�L�U�H�³ �H�Q�W�U�D�v�Q�H�� �H�Q �S�U�D�W�L�T�X�H�� �G�H�V �F�R�Q�W�U�{�O�H�V �P�X�O�W�L�S�O�H�V�� 
poursuivant des objectifs similaires, mais qui freinent en définitive les projets.

Vu le contrôle détaillé de l’application du règlement des bâtisses en amont de la délivrance de l’auto-
risation de construire par la commune, il serait de ce fait plus judicieux de supprimer le projet d’exé-
cution et la convention et, donc, d’abroger les articles 35 et 36 de la loi de 2004 d’aménagement 
communal et de développement urbain qui les régissent5. A la place, les informations actuellement 
contenues dans le projet d’exécution et la convention pourraient être intégrées dans le PAP lui-même. 
Le PAP „nouveau quartier“ ferait dès lors figure d’autorisation-type intégrée reprenant tous les éléments 
à vérifier par l’initiateur du projet, de la conception à la réalisation6. Selon les estimations des deux 
chambres professionnelles, l’abrogation des articles 35 et 36 de la loi permettrait de raccourcir la pro-
cédure PAP „nouveau quartier“ d’environ six mois.

La mesure abrogeant la procédure d’approbation du Ministre de l’Intérieur (qui statue dans les trois 
mois de la réception de la délibération du conseil communal relative à la convention et le projet d’exé-
cution d’un PAP „nouveau quartier“), telle que prévue par le projet de loi omnibus, est donc jugée 
insuffisante par la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers.

3.1.3. Clarification de la notion de „modification ponctuelle“ 
d’un PAP et nouvelle procédure „allégée“ de modification ponctuelle 

d’un PAP encore trop lourde

Comme indiqué dans le chapitre 2, les deux chambres professionnelles saluent explicitement l’intro-
duction d’une „procédure allégée et accélérée“ et du concept de „modification ponctuelle“ d’un PAP.

Malheureusement, le texte n’est pas suffisamment clair en ce qui concerne la définition de la notion 
de „modification ponctuelle“7, ce qui risque d’être, à l’avenir, une importante source d’insécurité juri-
dique pour les porteurs de projets et les autorités compétentes, à savoir les communes. Dans le même 
ordre d’idées, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers rappellent que les dispositions 
actuelles de la loi régissant la procédure standard sont elles-mêmes trop peu claires, notamment dans 

5	 Selon les termes de l’article 35 de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement urbain, „en vue de la 
réalisation des travaux de voirie et d’équipement publics d’un plan d’aménagement particulier „nouveau quartier“, l’ini-
tiateur du projet élabore un projet d’exécution“. Selon les termes de l’article 36 de la même loi, „sur base du projet d’exé-
cution du PAP „nouveau quartier“, une convention entre la commune, représentée par son collège des bourgmestre et 
échevins, et l’initiateur du projet est conclue“ et „cette convention, ensemble avec le projet d’exécution, est soumise à 
l’approbation du conseil communal“.

6	 Dans ce contexte, il est utile de rappeler que le projet PAP „quartier nouveau“ fait en général l’objet d’un contrôle ultime 
par le bourgmestre dans le cadre de l’octroi de la procédure d’autorisation de construire et, partant, de conformité du PAP 
avec le „règlement sur les bâtisses, les voies publiques et les sites“ que chaque commune est tenue d’édicter conformément 
à l’article 38 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain.

7	 L’article 26 du projet de loi omnibus qui remplace l’article 30bis de la loi modifiée de 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain précise que „Sont considérées comme ponctuelles, les modifications qui ont pour objet 
l’adaptation d’un plan ou projet d’aménagement particulier sur un ou plusieurs points précis sans mettre en cause la struc-
ture ou le concept de développement du plan ou projet d’aménagement particulier initial. Une telle modification ne peut pas 
avoir pour conséquence une détérioration de la qualité urbanistique du plan ou projet d’aménagement particulier initial.“, 
ce qui est trop vague.
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le cas où un PAP est „complété, modifié ou révisé“. Cette terminologie a déjà fait l’objet de vives 
critiques par le passé.

Aux yeux des deux chambres professionnelles, il importe donc de bien circonscrire dans le projet 
de loi omnibus ce qu’il faut comprendre par „modification ponctuelle“. Selon elles, une „révision“, 
une „modification“, voire l’introduction d’un élément „complémentaire“ au niveau d’un projet justi-
fierait également le recours à une telle procédure allégée (par exemple, tant qu’une modification 
n’impacte pas le PAP initial en ce qui concerne le volume ou la surface construite). Sans un travail de 
fond levant toute incertitude juridique, l’impact positif que représente la nouvelle procédure allégée en 
cas de modification ponctuelle du PAP est amoindri, voire nul.

Au-delà de ces considérations, les deux chambres professionnelles sont d’avis que la procédure 
„allégée“ nouvelle prévue à l’article 26 du projet de loi omnibus reste, somme toute, encore assez 
lourde. Même si le recours au principe d’accord tacite8 dans le cadre cette procédure „allégée“ est 
appréciable, le passage par une procédure de décision ministérielle crée de nouvelles lourdeurs. Il serait 
plus judicieux, à leurs yeux, de laisser exclusivement le pouvoir d’appréciation et de décision sur la 
conformité et la compatibilité avec les dispositions légales dans le chef des autorités communales. Dans 
cette logique, la procédure de notification pour information au Ministre compétent prévue dans le projet 
de loi omnibus pourrait être maintenue.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers regrettent finalement que le projet de loi sous 
avis ne prévoie pas l’introduction d’une procédure allégée en cas de modification ponctuelle d’un PAG. 
Une telle procédure devrait être proposée et ferait ainsi partie d’une approche intégrée de simplification 
des procédures d’urbanisme (voir chapitre 3.1.7).

3.1.4. Définition des types d’ouvrage dispensés de l’autorisation de construire

Selon les termes de l’article 37 de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement 
urbain, toute „réalisation, transformation, changement du mode d’affectation, ou démolition d’une 
construction“, ainsi que les „travaux de remblais et de déblais“ prévus sur le territoire communal sont 
soumis à l’autorisation du bourgmestre.

En 2011, une réforme du cadre légal a étendu les types d’ouvrages soumis à une autorisation de 
construire. Cette extension s’applique également au changement du mode d’utilisation des bâtisses. 
Depuis lors, toutes les infrastructures prévues dans un projet d’exécution subissent la procédure d’une 
autorisation de construire.

Le champ d’application de l’article 37 de la loi de 2004 est depuis longtemps critiqué par les porteurs 
de projets comme étant trop large, avec pour conséquence un risque de surcharge des autorités com-
pétentes et un frein inutile des projets en voie de réalisation.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers plaident depuis longtemps en faveur d’une 
révision et d’une délimitation claire des types d’ouvrage qui doivent être soumis à une procédure d’une 
autorisation de construire. Elles approuvent donc explicitement la révision de l’article 37 par le projet 
de loi omnibus qui prévoit que „les communes peuvent (…) définir dans leur règlement sur les bâtisses 
et les sites, des travaux de moindre envergure pour lesquels aucune autorisation de construire n’est 
requise“.

Le projet de loi avisé confère bien une base légale aux communes pour définir, dans la réglemen-
tation communale, les travaux qui ne sont pas soumis à une autorisation de construire. Même si la 
Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers se félicitent d’une telle initiative, elles regrettent 
cependant que la définition desdits „travaux de moindre envergure“ dépende de chaque commune. 
Partant, ce manque de précision engendre un risque de différence de traitement d’une commune à 
l’autre.

La solution à ce problème pourrait être une définition uniformisée sous la forme d’une „recomman-
dation“ par le biais du règlement-type des bâtisses, publié en automne 2013, qui a pour vocation 
d’orienter et de guider les autorités communales lors de la confection de leur règlement sur les bâtisses 
et qui sert de modèle aux communes.

8	 Dans le cas de cette procédure l’„accord tacite“ veut que, sans réponse du Ministre endéans 30 jours de la réception d’un 
dossier transmis par une commune, l’accord du Ministre est considéré acquis.
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Après analyse des dispositions contenues dans le règlement sur les bâtisses de la Ville de Luxembourg, 
les deux chambres professionnelles proposent de prévoir une exemption à la procédure d’autorisation 
de construire, notamment pour les travaux ou affectations des lieux suivants, à considérer comme 
„travaux de moindre envergure“:

�‡�� �X�Q �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W �G�¶�D�I�I�H�F�W�D�W�L�R�Q��

�‡�� �X�Q�H �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q �G�X �Y�R�O�X�P�H �E�k�W�L �G�H�� �S�D�U �H�[�H�P�S�O�H�� ���� �R�X ���� �P2;

�‡�� �W�R�X�W �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W �j �O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U �G�¶�X�Q�H �P�D�L�V�R�Q��

�‡�� �O�D �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q �G�H �P�X�U�V �G�H �V�p�S�D�U�D�W�L�R�Q��

�‡�� �O�¶�D�E�D�W�W�D�J�H �G�¶�D�U�E�U�H�V��

�‡�� �W�R�X�W�H �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q �H�V�W�K�p�W�L�T�X�H �G�X �Y�R�O�X�P�H �E�k�W�L ���I�H�Q�r�W�U�H�V�� �S�R�U�W�H�V�� �W�R�L�W�X�U�H�V�� �H�W�F������

Enfin, les deux chambres professionnelles relèvent que, comparé au contenu de l’article 30 du projet 
de loi omnibus (modifiant l’article 37 de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement 
urbain), le commentaire du même article dans l’exposé des motifs est ambigu au sujet des formalités 
requises en cas de dispense: tandis que le texte proposé pour l’article 37 de la loi de 2004 ne prévoit 
aucune formalité, le commentaire des articles précise que „certains travaux mineurs pourront soit être 
soumis à une simple obligation de déclaration, soit être dispensés purement et simplement de la pro-
cédure d’autorisation“.

Afin d’alléger les charges administratives incombant aux communes et par souci d’une plus grande 
simplification administrative, les deux chambres professionnelles plaident en faveur de l’option la 
moins formelle, à savoir dans tous les cas pour une dispense de la procédure d’autorisation sans „simple 
obligation de déclaration“.

3.1.5. Introduction d’une dispense d’autorisation de construire 
pour les constructions d’utilité publique

Cette possibilité n’est pas prévue par le projet de loi omnibus, ce que la Chambre de Commerce et 
la Chambre des Métiers déplorent.

Il est en effet important de partir du principe selon lequel l’intérêt général doit primer sur l’intérêt 
communal. Aux yeux des deux chambres professionnelles, le caractère d’utilité publique des grandes 
infrastructures comme la grande voirie, les voies ferrées, les ouvrages électriques etc. est de nature à 
justifier une pareille dérogation. Celle-ci permettrait de ne pas entraver la construction rapide d’infra
structures susceptibles d’influencer positivement la compétitivité nationale.

A ce titre, les deux chambres professionnelles rappellent qu’une proposition similaire avait déjà été 
formulée par le Ministre de l’Economie dans son courrier au Premier Ministre en date du 27 mars 
2013. Elles rappellent également qu’une exemption de l’autorisation de construire a déjà été envisagée 
pour la réalisation de travaux de voirie et de projets d’infrastructures routières, ferroviaires, électriques, 
de gaz et d’eau, ainsi que pour les travaux publics découlant des plans d’occupation du sol (ci-après 
les „POS“) déclarés obligatoires (à travers un amendement gouvernemental au projet de loi réformant 
la loi sur l’aménagement du territoire, amendement qui a été ensuite abandonné). Il apparaît donc temps 
de mettre en place, une bonne fois pour toute, une telle dispense.

3.1.6. Suppression de l’exigence d’une double autorisation 
en cas de modification de la délimitation d’une zone verte

La loi de 2004 de protection de la nature prévoit une double procédure, fastidieuse, en cas de modi-
fication de la délimitation d’une zone verte. Cette procédure, prévue à l’article 5 de la même loi, est 
fastidieuse car elle requiert une première autorisation communale suivie, dans un second temps, d’une 
autorisation ministérielle à émettre endéans quatre mois (délai au-delà duquel le conseil communal 
passe au vote). En pratique, cette procédure entraîne fréquemment la mise à l’arrêt de projets de 
construction, qui est due aux avis contradictoires rendus par les deux autorités compétentes.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers demandent donc au Gouvernement de sup-
primer cette double compétence du Ministre et du bourgmestre pour les parcelles sises en zone verte. 
Elles proposent que le bourgmestre soit le seul à octroyer ladite autorisation et que le Ministre de 
l’Environnement soit simplement consulté ou notifié.
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3.1.7. Simplification des procédures relatives au PAG

Par le passé, la procédure PAP a été réformée et simplifiée substantiellement en ne donnant plus la 
possibilité au public d’adresser des réclamations au Ministre de l’Intérieur après le vote du PAP. Pour 
la procédure PAG, la simplification au niveau des réclamations du public n’a, à ce jour, jamais été 
réalisée, ce que le projet de loi omnibus sous avis ne résout toujours pas.

Comme indiqué au chapitre 3.1.3, le projet de loi omnibus ne prévoit pas l’introduction d’une pro-
cédure allégée nouvelle en cas de modification ponctuelle d’un PAG. Or, une telle procédure aurait 
une importance certaine dans le cadre d’une approche intégrée de simplification en matière d’aména-
gement communal.

Dès lors, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers demandent à ce que la procédure 
PAG soit également simplifiée substantiellement au moyen d’une procédure allégée pour la modifica-
tion ponctuelle d’un PAG, en ne prévoyant plus le passage par une procédure de réclamation du public 
après le vote du PAG par le conseil communal.

Finalement, elles demandent aux auteurs du projet de loi avisé d’abroger le premier alinéa du para-
graphe (2) de l’article 9 de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement urbain 
prévoyant que „tous les six ans au moins, le conseil communal décide par une délibération dûment 
motivée sur base d’un rapport présenté par le collège des bourgmestre et échevins si le plan d’amé-
nagement général sera soumis ou non à une mise à jour“. La décision de mettre à jour un PAG relève 
de l’autonomie communale et cette procédure constitue une charge inutile pour les communes.

3.1.8. Introduction d’un délai de réponse de la part du bourgmestre 
pour les autorisations de construire

Les dispositions actuelles relatives à la demande d’octroi d’une autorisation de construire, contenues 
à l’article 37 de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement urbain, n’imposent 
aucun délai précis endéans lequel le bourgmestre doit réagir. S’il peut être argumenté que, dans ce cas, 
le principe du délai de droit commun de trois mois est applicable (à l’issue de l’expiration duquel un 
refus tacite est envisageable), ce n’est pas suffisant.

Les deux chambres professionnelles plaident donc pour l’introduction d’un délai précis à  
l’article 37 en question, comme suit: „Le bourgmestre dispose de trois mois à partir du  jour du 
dépôt de la demande pour accorder ou refuser, pour des raisons dûment motivées, l’autorisation de 
construire.“

Par contre, elles se réjouissent que le délai de préemption, qui est d’un an après l’octroi de l’auto-
risation de construire, puisse à présent être prorogé à deux reprises, d’une année à chaque fois.

3.1.9. Délais uniques coordonnés entre le projet de loi omnibus 
et les plans sectoriels

Selon les dispositions de l’article 33 du projet de loi omnibus (modifiant le premier paragraphe de 
l’article 108 de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement urbain), la soumission 
des PAG finaux à l’accord des conseils communaux est prorogée en ce sens que les PAG devront faire 
l’objet d’une refonte complète d’ici le 8 août 2018 (et non plus d’ici le 8 août 2013, comme prévu 
initialement).

Selon la nouvelle législation régissant les plans sectoriels, publiée fin juin 2014 sous la forme 
d’avant-projets de règlement grand-ducal, les communes doivent obligatoirement avoir repris les pres-
criptions des plans sectoriels dans leurs PAG et PAP d’ici 2020 au plus tard. Or, une fois les plans 
sectoriels finalisés, des adaptations devront nécessairement être apportées aux PAG et PAP.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers se demandent donc si ces différences de délais, 
découlant de deux dispositions légales différentes, ne seraient pas source d’insécurité juridique pour 
les porteurs de projets et les communes. Dès lors, elles se demandent s’il ne serait-il pas judicieux de 
proposer un délai unique coordonné entre les deux textes concernés. En effet, une conséquence poten-
tielle du non-respect du délai introduit par le projet de loi omnibus est que toute modification des PAG 
sera proscrite et que plus aucune procédure d’adoption d’un plan ou projet de PAP ne pourra être 
entamée.
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3.1.10. Promotion de l’outil dit de „règlement-type sur les bâtisses“

Par référence à l’article 39 de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement urbain, 
chaque commune est tenue d’édicter un règlement sur les bâtisses, les voies publiques et les sites.

En automne 2013, un règlement-type sur les bâtisses, a été publié9. Il constitue un outil utile per-
mettant de convenir de définitions et de notions harmonisées susceptibles de faciliter la prise de décision 
des communes en matière de procédures d’autorisation et de planification de projets. Dans le contexte 
du „mieux légiférer“ actuel, il est nécessaire de promouvoir davantage cet outil, qui a une valeur ajoutée 
certaine et renforce les relations entre les communes et les porteurs de projets.

Vu l’importance que prendra, au niveau local, la vérification de la conformité des PAP aux règle-
ments sur les bâtisses, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers insistent auprès du 
Gouvernement sur l’importance de constamment réactualiser le règlement-type sur les bâtisses, pour 
des raisons pratiques d’harmonisation évidentes.

Pour ce faire, il sera primordial que les adaptations futures se fassent en étroite coopération avec 
les acteurs du secteur de la construction. Une telle approche permettra l’élaboration de définitions 
claires et uniformes et, partant, d’éviter toute perte de temps en cas de discussions „sans fin“ autour 
de l’interprétation des diverses notions et clauses aux différentes étapes de la procédure PAP.

A titre d’exemple, on peut citer les problèmes liés à la notion de „logement à coût modéré“ (et 
l’importance de se mettre rapidement d’accord sur une définition harmonisée de ce terme). Un futur 
groupe de travail consultatif associant tous les acteurs concernés, dont ceux de la construction, devrait 
également définir d’autres critères, comme celui relatif à la „mixité en matière de logements à coût 
modéré“. La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers rappellent d’ailleurs ici que, pour les 
porteurs de projets, la „mixité sociale“, devrait se définir comme la part de logements à coût modéré 
dans un quartier spécifique, et non pas au sein d’une résidence ou d’un lotissement.

3.1.11. Réforme des règlements d’exécution d’aménagement communal 
et de développement urbain

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers saluent la simplification du contenu de l’étude 
préparatoire à mener par les communes dans le cadre d’un PAG. Dans le commentaire de l’article 4 
du projet de loi omnibus, on peut lire que, par le passé, „ce document présentait une exhaustivité et 
un degré de précision souvent excessif“, tandis que „le développement urbain des communes est doré-
navant largement cadré par les plans directeurs sectoriels primaires“. Il en est de même du rapport 
de présentation du PAG, lui aussi préparé par les communes. Ce dernier est supprimé par le projet de 
loi omnibus, „à l’exception de la fiche de présentation“, qui reprend les seules données structurantes 
du PAG.

Les deux chambres professionnelles accueillent favorablement ces simplifications administratives 
dans le chef des communes, diminuant ainsi les délais d’adoption de PAG et, partant, les délais et 
l’insécurité juridique latente pour les porteurs de projets concernés.

Néanmoins, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers insistent sur le fait que la plupart 
des règlements d’exécution découlant de la loi de 2004 d’aménagement communal et de développement 
urbain se caractérisent par des exigences démesurées réduisant presque à néant les efforts de simplifi-
cation administrative entrepris en 2004 par le législateur au niveau de la loi elle-même. Ces règlements 
imposent, en pratique, une véritable mise sous tutelle des porteurs de projets et des communes par les 
administrations compétentes.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers demandent donc aux autorités compétentes 
de réformer, à moyen terme (par exemple, à travers une loi omnibus II), les règlements d’exécution 
suivants:

�‡�� �5�q�J�O�H�P�H�Q�W �J�U�D�Q�G���G�X�F�D�O �G�X ���� �M�X�L�O�O�H�W �������� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W �O�H �F�R�Q�W�H�Q�X �G�H �O�¶�p�W�X�G�H �S�U�p�S�D�U�D�W�R�L�U�H �G�¶�X�Q �S�O�D�Q 
d’aménagement général d’une commune;

�‡�� �5�q�J�O�H�P�H�Q�W �J�U�D�Q�G���G�X�F�D�O �G�X ���� �M�X�L�O�O�H�W �������� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W �O�H �F�R�Q�W�H�Q�X �G�X �S�O�D�Q �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W �J�p�Q�p�U�D�O 
d’une commune;

9	 Voir www.mi.public.lu/publications/amenagement_communal/rbvs/rbvs.pdf.
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�‡�� �5�q�J�O�H�P�H�Q�W �J�U�D�Q�G���G�X�F�D�O �G�X ���� �M�X�L�O�O�H�W �������� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W �O�H �F�R�Q�W�H�Q�X �G�X �S�O�D�Q �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U 
„quartier existant“ et du plan d’aménagement particulier „nouveau quartier“ portant exécution du 
plan d’aménagement général d’une commune;

�‡�� �5�q�J�O�H�P�H�Q�W �J�U�D�Q�G���G�X�F�D�O �G�X ���� �M�X�L�O�O�H�W �������� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W �O�H �F�R�Q�W�H�Q�X �G�X �U�D�S�S�R�U�W �G�H �S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q �G�X �S�O�D�Q 
d’aménagement général d’une commune.

3.2. Etablissements classés

En matière d’établissements classés, le projet de loi omnibus a le mérite d’apporter une innovation 
importante, à savoir la création de deux nouvelles classes 1A et 1B, à côté de la classe 1, „dans l’optique 
de mieux cibler l’autorité administrative directement compétente et de réduire le délai d’instruction 
par l’abandon d’une double compétence ministérielle“. Dans le même état d’esprit, la possibilité de 
compléter un dossier jugé irrecevable est introduite par le projet de loi omnibus, ce que la Chambre 
de Commerce et la Chambre des Métiers n’ont pas manqué de saluer plus haut (voir chapitre 2).

Les deux chambres professionnelles se félicitent de l’introduction de ces nouvelles classes, ce qui 
va avoir un impact sur la durée des procédures „commodo/incommodo“ et enlever une part de com-
plexité pour les établissements concernés. Elles tiennent à relever toutefois que le Gouvernement devra 
alors aussi veiller à intégrer de façon conséquente, et à brève échéance, les nouvelles classes 1A et 1B 
dans la nomenclature des établissements classés. Il importera dès lors d’engager, parallèlement au projet 
de loi sous avis, une révision plus approfondie du règlement grand-ducal portant nomenclature des 
établissements classés (voir chapitre 3.2.1).

De plus, lors des travaux et entrevues de la table ronde „Investissement“ de 2013, plusieurs propo-
sitions d’adaptations des dispositions „commodo/incommodo“, émises par l’UEL et considérées par le 
Gouvernement précédent comme étant complémentaires à l’introduction de ces deux nouvelles classes, 
ne devraient pas être oubliées (voir chapitre 3.2.1 et suivants).

3.2.1. Possibilité de reclassement de la classe 4 
en classe 3, 3A ou 3B et révision en profondeur de la 

nomenclature des établissements classés

Comme convenu lors de l’entrevue entre l’UEL et le Premier Ministre fin mai 2013, la possibilité 
de reclasser un bâtiment de classe 4 en classe 3, 3A ou 3B, au cas où les prescriptions de la classe 4 
s’avèrent trop rigides, devrait apparaître dans le projet de loi omnibus, ce qui n’est pas le cas. Ce choix 
serait optionnel. Pour ce faire, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers proposent d’intro-
duire ce principe à la suite du cinquième alinéa de l’article 4 de la loi de 1999 relative aux établisse-
ments classés, comme suit:

„Les établissements de la classe 4 sont soumis aux prescriptions fixées par règlement grand-ducal 
pour la protection des intérêts mentionnés à l’article 1er de la présente loi, à l’exception de celles 
visant la santé des travailleurs. Ce règlement détermine en outre l’autorité compétente en la matière 
et précise le contenu des documents à soumettre à ladite autorité. Lorsque les prescriptions prévues 
pour des établissements en classe 4  s’avèrent inappropriées sur un ou plusieurs points, le demandeur 
concerné est autorisé à faire une demande de reclassement en classe 3, 3A ou 3B.“

Les deux chambres professionnelles plaident aussi pour une révision approfondie de la nomenclature 
des établissements classés.

Un recours plus systématique à la classe 4 représenterait, à leurs yeux, une condition sine qua non 
en vue de faire aboutir à moyen terme le processus de réforme des établissements classés. Les deux 
chambres professionnelles renvoient donc les auteurs du projet de loi omnibus aux propositions 
concrètes de l’UEL dans le cadre de la table ronde „Investissements“, surtout celles visant à étendre 
la classe 4 et à adapter ainsi les classifications relevées dans le règlement grand-ducal du 10 mai 2012 
portant nouvelles nomenclature et classification des établissements classés10.

10	Règlement grand-ducal du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification des établissements classés et modi-
fiant – le règlement grand-ducal modifié du 14 septembre 2000 concernant les études des risques et les rapports de sécurité; 
– le règlement grand-ducal modifié du 7 mars 2003 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et 
privés sur l’environnement (Mémorial A – n° 106 du 25 mai 2012, page 1390).

	 Voir http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2012/0105/a105.pdf#page=2.
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3.2.2. Séparation des autorisations de construction et d’exploitation

En l’état actuel, le projet de loi omnibus ne prévoit pas la possibilité, pour les entreprises, de séparer 
leurs autorisations de construire et leurs autorisations d’exploitation, sous la condition éventuelle du 
dépôt d’une garantie bancaire. La séparation de ces autorisations, moyennant dépôt de garantie, est 
pourtant une revendication patronale de longue date, sur laquelle tous les acteurs de la table ronde de 
fin mai 2013 se sont entendus. Une telle mesure permettrait en effet à une entreprise, détentrice de 
l’autorisation de construire, de lancer la phase de construction de son projet d’investissement, tout en 
prenant en charge la responsabilité découlant, le cas échéant, de la non-obtention de l’autorisation 
„commodo/incommodo“.

La législation actuelle prévoit que le bourgmestre ne peut donner une autorisation de construction 
que sous condition que l’entreprise dispose de l’autorisation d’exploitation.

Ainsi, l’article 17 „Permis de construire et aménagement du territoire“ de la loi de 1999 relative aux 
établissements classés est libellé comme suit:

„1.	 Sans préjudice d’autres autorisations requises, la construction d’établissements classés ne peut 
être entamée qu’après délivrance des autorisations requises par la présente loi.“

Or, la séparation de l’autorisation de construction de celle d’exploitation permettrait un gain de 
temps considérable, estimé à 3 voire à 4 mois par les organisations patronales, pour pouvoir débuter 
les travaux de construction. Les deux chambres professionnelles proposent dès lors de modifier le 
premier paragraphe de l’article 66 du projet de loi omnibus (modifiant l’article 17 de la loi de 1999) 
comme suit:

„1.	 Sans préjudice d’autres autorisations requises, l’autorisation de construction telle que définie 
à l’article 37 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain peut être accordée avant la délivrance des autorisations requises par la 
présente loi, sur la base d’une demande explicite du demandeur, qui doit présenter aux autorités 
compétentes une garantie bancaire couvrant les risques de non-réalisation de l’établissement.“

De plus, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers attirent l’attention des auteurs du 
projet de loi omnibus sur le fait que son article 58 (remplaçant l’article 5 actuel de la loi relative aux 
établissements classés), loin de permettre la séparation desdites autorisations, va en fait dans le sens 
contraire de ce que les organisations patronales ont toujours revendiqué.

Ledit article 58 a pour objectif, louable, d’étendre la possibilité qui existe déjà pour les immeubles 
à caractère administratif et/ou commercial de demander des autorisations distinctes (y compris pour 
les autorisations de construire et d’exploitations11) à tous les bâtiments, ce que les deux chambres 
professionnelles saluent expressément. Néanmoins, chemin faisant, l’article 58 regroupe malencontreu-
sement12 les autorisations de construction et d’exploitation (entre autres) en prévoyant que, pour tout 
type d’immeuble:

„Sur demande expresse du demandeur, l’autorité compétente applique des procédures d’autori-
sations distinctes concernant, selon le cas,

–	 la démolition,

–	 l’excavation et les terrassements

–	 la construction et l’exploitation de l’établissement.“

Il convient donc de remédier à ce regroupement inopiné des autorisations de construction et d’exploi-
tation et de les séparer expressément pour tous les immeubles, comme c’est déjà le cas pour les 
immeubles à caractère administratif et/ou commercial.

Les deux chambres professionnelles approuvent entièrement le fait que les auteurs ont décidé d’abro-
ger, par le biais de l’article 66 du projet de loi omnibus, le deuxième paragraphe de l’actuel article 17 

11	L’article 5 de la loi d’établissement est, actuellement, libellé comme suit: „ (…) Pour la construction d’immeubles à caractère 
administratif et/ou commercial, l’administration compétente, sur demande expresse du demandeur, arrête des procédures 
d’autorisation distinctes concernant, selon le cas: (i) la démolition, l’excavation et les terrassements, (ii) la construction et 
gros œuvre (…) et (iii) l’exploitation en fonction de l’utilisation finale de l’immeuble“. Tel qu’il se présente, l’article 5 
prévoit donc bien la séparation des autorisations de construction et d’exploitation (entre autres), pour ces deux catégories 
d’immeubles.

12	Ce regroupement des autorisations de construction et d’exploitation semble malencontreux puisqu’il n’est même pas com-
menté par les auteurs dans l’exposé des motifs.
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prévoyant la présentation d’une preuve de la compatibilité de l’établissement classé projeté avec la 
destination de la zone concernée.

Toutefois, elles se posent la question de l’utilité du dernier paragraphe du nouvel article, qui prévoit 
que „les projets de construction d’établissements nouveaux à l’intérieur d’une zone industrielle à 
caractère national pourront faire l’objet d’une autorisation de principe par le Gouvernement en 
Conseil, de l’accord prévisible des instances compétentes en raison de la nature de l’établissement 
projeté et sans préjudice des procédures d’autorisation requises“.

On peut légitimement se demander quelle est la valeur de cette „autorisation de principe“, si, après 
analyse approfondie des dossiers de demande par les autorités compétentes, les entreprises concernées 
se voient refuser en définitive l’autorisation d’établissement. Les deux chambres professionnelles 
aimeraient d’ailleurs comprendre pourquoi cette „autorisation de principe“ est réservée aux seules 
zones industrielles à caractère national et non aux autres zones telles que définies dans les instruments 
d’aménagement du territoire, dont le plan sectoriel ZAE.

3.2.3. Publication des documents „commodo/incommodo“ 
sous format électronique

Le projet de loi omnibus rend possible la publication des documents sous forme électronique en 
matière d’aménagement communal et de développement urbain, et il devrait en être de même pour les 
procédures relatives aux établissements classés.

Ainsi, l’affichage électronique, notamment dans le cadre des enquêtes publiques, permettrait aux 
intéressés de consulter les documents à distance, ce qui représente un gain d’efficience substantiel en 
termes d’agencement des procédures pour les autorités compétentes.

L’Allemagne, qui fait figure d’exemple dans ce domaine13, pourrait servir de cas de bonne pratique 
en la matière.

3.2.4. Introduction d’une autorisations-type 
pour les établissements courants

Il s’agit en l’occurrence de l’approche préconisée par exemple par le Danemark,14 où les contrôles 
sont appliqués a posteriori afin de vérifier que des critères-types sont bien respectés.

L’octroi d’une autorisation à l’entreprise, sur la condition expresse qu’elle respecte un certain 
nombre de critères contenus dans des autorisations-types, devrait devenir la règle pour des „établisse-
ments courants“, établissements pour lesquels des prescriptions peuvent être fixées d’avance par les 
autorités compétentes. Les entreprises concernées devraient dès lors faire l’objet de contrôles a poste-
riori  et recevoir les administrations compétentes sur site.

3.2.5. Davantage de transparence au niveau des normes et des prescriptions

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers constatent que le projet de loi omnibus 
demeure silencieux sur le concept de „meilleures techniques disponibles“ (ci-après les „MTD“), criti-
qué maintes fois par les organisations patronales, plus particulièrement dans le cadre de la législation 
sur les établissements classés.

Comme il sera expliqué dans le chapitre 4 du présent avis, les deux chambres professionnelles 
demandent que les normes rattachées aux MTD soient définies une fois pour toutes et rendues publiques, 
afin de ne pas laisser libre cours à l’arbitraire administratif, comme cela est régulièrement observé dans 
la pratique (par exemple: référence à des normes allemandes, et ensuite suisses, pour justifier la non-
attribution d’une autorisation d’exploitation pour le même type d’établissement).

Pour ce faire, un ensemble de normes générales valables doivent être publiées, afin d’éviter des 
interprétations divergentes dans chaque dossier de demande individuelle en matière de „commodo/
incommodo“. Ceci permettrait aux entreprises de mieux planifier leurs dossiers de demande d’autori-
sation selon des normes claires et prédéfinies. L’administration pourrait publier ce référentiel de normes 
sous la forme de circulaires électroniques, accessibles à tous les intéressés.

13	Voir par exemple www.doingbusiness.org/data/exploreeconomies/germany/dealing-with-construction-permits.
14	Voir www.doingbusiness.org/data/exploreeconomies/denmark/dealing-with-construction-permits.
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Ceci est également valable pour la législation environnementale existante dans son entièreté, étant 
donné que cette dernière se réfère elle aussi très souvent au concept de MTD (voir chapitre 3.3 sur la 
protection de la nature).

3.2.6. Adaptation des dispositions transitoires

L’article 69 du projet de loi omnibus, qui remplace l’article 31 („Dispositions transitoires“) de la 
loi de 1999 relatives aux établissements classés, prévoit d’appliquer de „nouveaux délais adaptés et 
réalistes“ aux établissements afin que soit régularisée leur situation administrative suite, par exemple, 
à un changement de classe ou à un assujettissement nouveau induit par une modification légale. La 
Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers saluent expressément cette disposition accommo-
dante en faveur des entreprises. Trois points doivent néanmoins être relevés:

Premièrement, l’autorité compétente devrait systématiquement informer les exploitants d’établisse-
ments lorsqu’un changement d’établissement est opéré d’une classe vers une autre, suite à une modi-
fication de la nomenclature. Il s’agit notamment du cas-type où un établissement de classe 1, 1A, 1B, 
3, 3A ou 3B est transféré en classe 2. Aucune formalité ne devrait être requise de la part d’un exploitant 
en cas de changement de classe. Ceci n’est pas le cas puisqu’une disposition du projet de loi omnibus 
prévoit que ces établissements peuvent être maintenus „à charge pour leur exploitant de transmettre 
à l’autorité compétente une copie de l’autorisation délivrée sur base de la législation en matière 
d’établissements classés“. Au contraire, le projet de loi omnibus devrait obliger les autorités compé-
tentes à informer les entreprises concernées de tels changements de circonstances.

Deuxièmement, au sixième alinéa de l’article 31 actuel de la loi de 1999 relative aux établissements 
classés, il est précisé que les documents délivrés par les exploitants des établissements seront visés, 
après constatation de leur exactitude, par les autorités compétentes et tiendront lieu d’acte d’autorisa-
tion. Par ailleurs, le texte énonce qu’„il n’y a pas lieu de tenir une enquête publique“. Cette précision 
semble avoir disparu à l’article 69 du projet de loi omnibus modifiant l’article 31 de 1999 (et également 
par rapport au texte de l’avant-projet de loi omnibus). Les deux chambres professionnelles demandent 
que la dispense de tenir une enquête publique soit maintenue.

Enfin, le même article 69 du projet de loi omnibus, modifiant le dernier alinéa de l’article 31 de la 
loi de 1999 relative aux établissements classés, prévoit que „les autorisations délivrées par le ministre 
ayant le travail dans ses attributions pour les classes 1 et 3 qui sont transférés dans les classes 1B ou 
3B sont caduques, sauf en ce qui concerne les conditions relatives à la protection de l’environnement“. 
Afin de suivre la même logique à travers tout l’article 31 de la loi d’établissement, la Chambre de 
Commerce et la Chambre des Métiers recommandent d’adapter ce texte comme suit: „Les autorisations 
délivrées par le Ministre ayant l’environnement dans ses attributions pour les classes 1 et 3 qui sont 
transférées dans les classes 1A ou 3A sont caduques, sauf en ce qui concerne les conditions relatives 
à la sécurité et à la santé sur le lieu du travail“.

3.3. Protection de la nature et des ressources naturelles

Le projet de loi omnibus introduit deux allègements dans la loi de 2004 de protection de la nature, 
que les deux chambres professionnelles approuvent expressément, à savoir (i) l’introduction d’un délai 
de 15 jours à compter duquel un dossier de demande de projet de modification de délimitation de zone 
verte approuvé par le conseil communal est transféré au Ministre de l’Environnement et (ii) la sup-
pression de l’autorisation du Ministre de l’Environnement pour toute construction à l’intérieur de zones 
urbanisées ou destinées à être urbanisées d’une distance inférieure à 30 mètres des bois et forêts d’une 
étendue d’un hectare au moins, ainsi que des cours d’eau (voir chapitre 2).

Toutefois, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers rappellent qu’un autre projet de loi 
est toujours débattu au sein de la Commission de l’Environnement de la Chambre des Députés, à savoir 
le projet de loi n° 6477 de protection de la nature15. Ce texte a déjà fait l’objet de nombreux commen-
taires de la part des deux chambres professionnelles16.

15	Voir site de la Chambre des Députés www.chd.lu, numéro de dossier parlementaire 6477.
16	Les avis de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers sont disponibles sur leurs sites internet respectifs,  

www.cc.lu et www.cdm.lu, ainsi que sur celui de la Chambre des Députés, www.chd.lu.
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Dans son courrier à l’adresse du Premier Ministre du 27 mars 2013, le Ministre de l’Economie de 
l’époque constatait que „dans la pratique, la législation en matière de protection de l’environnement 
et son application par l’administration constitue aujourd’hui un des obstacles majeurs dans le cadre 
de la vie économique“. Il précisait également que „les administrés sont très souvent laissés dans 
l’ignorance, confrontés à des délais trop longs, à des silences inacceptables et des tracasseries de tout 
genre“.

La Chambre de Commerce et la Chambre de Métiers partagent l’avis de l’ancien Ministre de l’Eco-
nomie. Elles insistent sur l’importance de la mise en place d’un agenda ambitieux de simplification 
des procédures environnementales. En plus des considérations spéciales relatives aux évaluations 
environnementales (voir chapitre 3.4 suivant), un tel agenda tiendrait compte des recommandations qui 
suivent.

3.3.1. Limitation de l’implication de multiples autorités compétentes

La législation actuelle prévoit une multitude de mécanismes ayant pour objet la protection des res-
sources naturelles, dont un certain nombre repose sur des directives européennes ayant été transposées 
en droit luxembourgeois. Cet arsenal d’instruments européens présente, aux yeux des deux chambres 
professionnelles, des garanties suffisantes pour assurer une protection efficace de l’environnement.

Malheureusement, l’article 5 de la loi de 2004 protection de la nature prévoit que le Ministre de 
l’Environnement approuve tout projet de modification de la délimitation de la zone verte (et ce, en 
plus de l’approbation du Ministre de l’Intérieur). Or, en pratique, lorsque les points de vue des deux 
Ministres diffèrent, les procédures sont bloquées, ce qui va résolument au-delà de l’esprit de la direc-
tive. En effet, l’avis du Ministre de l’Intérieur devrait toujours primer, tandis que celui du Ministre de 
l’Environnement devrait être de nature consultative, ce que l’article 5 de la loi de 2004 ne permet pas.

Pour remédier à ce problème, les délais de réponse obligatoires au titre de l’approbation du Ministre 
de l’Environnement pourraient être réduits dans un premier temps, par exemple en envisageant une 
réduction des délais de trois mois à un mois.

Dans un second temps, un changement de paradigme devrait être envisagé à travers la suppression 
de l’approbation du Ministère de l’Environnement. Ce changement de paradigme est d’autant plus 
envisageable que l’on se trouve dans le contexte du „mieux légiférer“ et qu’il permettrait de se rap-
procher davantage de l’esprit de la directive. A la place de celui-ci, seul un avis consultatif devrait être 
demandé au Ministre de l’Environnement, le Ministre de l’Intérieur étant le seul à approuver ou non 
un projet donné, tout en motivant ses choix.

3.3.2. Définition d’une procédure intégrée 
unique pour l’ensemble des législations environnementales, 

notamment en matière de participation du public

Dans le contexte des débats en commission parlementaire relatifs au projet de loi n° 6477 de pro-
tection de la nature, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers constatent, avec satisfaction, 
une convergence certaine des différents points de vue appelant à l’harmonisation des procédures 
requérant la participation du public, notamment les points de vue des deux chambres professionnelles, 
du Conseil d’Etat et du SYVICOL. Par exemple, le Conseil d’Etat constate:

„L’information et la participation du public (…) étant devenue une composante essentielle du 
droit de l’environnement, les lois abondent qui prévoient d’ores et déjà la consultation du public, 
et à chaque fois le Conseil d’Etat constate que de nouvelles variantes de la procédure de consultation 
voient le jour. Ainsi, le texte sous revue en prévoit quatre, aux articles 11, 16, 19 et 22 [du projet 
de loi n° 6477 de protection de la nature]. (…). C’est la raison pour laquelle le Conseil d’Etat plaide 
pour une harmonisation des procédures publiques d’information et de participation. Ceci pourrait 
se faire dans une loi spéciale, incluant les différents cas de figure, et à laquelle l’ensemble des lois 
intervenant dans les différents domaines concernés pourraient se référer utilement.“

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers sont d’avis qu’en plus des procédures de 
consultation du public, une intégration poussée de toutes les procédures d’environnement s’impose, 
que ce soit celles relatives à la législation sur les établissements classés, à la protection de la nature ou 
aux évaluations environnementales. Les procédures relatives à cette dernière matière posent particu-
lièrement problème aux ressortissants des deux chambres professionnelles (voir chapitre 3.4 au sujet 
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de la „cascade des évaluations environnementales“). Différentes législations prescrivant en cascade 
plusieurs évaluations environnementales similaires pour un seul et même projet constituent une perte 
de temps colossale pour les entreprises, de même qu’une dilapidation des deniers publics.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers rappellent au Gouvernement qu’il existe un 
cas de „bonne pratique“ permettant d’éviter la cascade des évaluations environnementales, à savoir 
celui mis en place par la loi du 29 mai 2009 dédiée aux infrastructures de transport17. L’article 14 de 
cette loi prévoit en effet que les projets routiers ou ferroviaires autorisés sur base de ladite loi soient 
automatiquement dispensés des autorisations environnementales relatives aux projets routiers et ferro-
viaires, telles que prescrites dans cinq lois spécifiques:

„ Art. 14 – Dispense d’autorisation

Les projets autorisés sur base de la présente loi sont dispensés des autorisations exigées par la 
loi du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles, la loi du 
19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain, la loi communale 
du 13 décembre 1988, la loi du 29 juillet 1930 concernant l’étatisation de la police locale et par la 
loi du 10 juin 1999 aux établissements classés.“

L’harmonisation et l’intégration des dispositions environnementales, peu coordonnées à l’état actuel, 
devraient constituer un objectif majeur à atteindre de la part des autorités compétentes responsables de 
la simplification administrative.

Enfin, force est de constater que de nombreuses procédures en matière environnementale, et notam-
ment en matière de protection de la nature, sont entachées d’un certain flou. Face à ce flou juridique, 
les porteurs de projets se voient, dans la pratique, confrontés à des demandes d’informations complé-
mentaires et des études tous azimuts. De fil en aiguille, ils sont contraints d’accepter des prolongements 
insoutenables dans leurs procédures de demandes d’autorisations diverses (voir chapitre 3.4.3).

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers soutiennent une politique respectueuse de 
l’environnement, mais estiment que celle-ci doit se traduire par des procédures simples, claires et 
transparentes, et qui, pour le surplus, doivent être mises en œuvre dans des délais raisonnables.

3.3.3. Appliquer systématiquement les principes 
du „mieux légiférer“ dans le cadre de la réforme en cours de la loi 

sur la protection de la nature et des ressources naturelles

En novembre 2012, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers avaient commenté in 
extenso le projet de loi n° 6477 de protection de la nature, principalement sous la loupe des principes 
du „mieux légiférer“. Par souci de cohérence, les deux chambres professionnelles rappellent ici leurs 
commentaires et insistent plus particulièrement sur les points suivants:

�‡�� �6�L�P�S�O�L�I�L�F�D�W�L�R�Q �G�H�V �Q�R�X�Y�H�O�O�H�V �S�U�R�F�p�G�X�U�H�V �S�U�p�Y�X�H�V �S�R�X�U �O�H�V �]�R�Q�H�V �S�U�R�W�p�J�p�H�V �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W �Q�D�W�L�R�Q�D�O �H�W �S�R�V-
sibilité de constructions d’utilité publique dans ces zones;

�‡�� �$�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q �S�D�U�W�L�H�O�O�H �G�¶�X�Q �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W �G�H �3�$�*�� �L�O �L�P�S�R�U�W�H �G�¶�p�Y�L�W�H�U �O�¶�D�F�W�X�H�O �U�H�W�R�X�U �j �O�D �F�D�V�H �G�H �G�p�S�D�U�W 
en cours de procédure à cause de problèmes ponctuels ayant trait à la protection de la nature;

�‡�� �5�H�F�R�X�U�V �j �X�Q�H �Q�R�W�L�F�H �G�¶�L�P�S�D�F�W �H�Q �O�L�H�X �H�W �S�O�D�F�H �G�¶�X�Q�H �p�W�X�G�H �G�¶�L�P�S�D�F�W18: nécessité d’alléger la procé-
dure d’étude d’impact par l’introduction d’une procédure spéciale qui prévoit une simple „notice 
d’impact“ remplaçant l’exigence d’une véritable étude d’impact;

�‡�� �,�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q �G�H �G�p�O�D�L�V �G�H �U�p�S�R�Q�V�H �V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�V �G�D�Q�V �O�H �S�U�R�M�H�W �G�H �O�R�L �G�H �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q �G�H �O�D �Q�D�W�X�U�H�� �O�D �S�U�R-
cédure d’évaluation environnementale telle que prévue aux articles 12 et 12bis du projet de loi  
n° 6477 de protection de la nature doit se voir encadrer de délais de réponse de la part du Ministre 
de l’Environnement, surtout lorsque ce dernier doit décider si une étude d’impact ou une étude 
d’incidence est nécessaire, tandis que des délais doivent également être établis en amont de la prise 
de décision ministérielle, notamment concernant la recevabilité d’un dossier et la vérification de sa 

17	A savoir la loi du 29 mai 2009 portant 1. transposition en droit luxembourgeois en matière d’infrastructures de transport 
de la directive 97/11/CE du Conseil du 3 mars 1997 modifiant la directive 85/337/CEE concernant l’évaluation des incidences 
de certains projets publics et privés sur l’environnement 2. modification de la loi du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement 3. modification de la loi du 19 janvier 2004 sur la protection 
de la nature et des ressources naturelles.

18	Articles 12 et 12bis du projet de loi n° 6477 de protection de la nature.
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complétude, et en aval, en cas de besoins d’„informations supplémentaires“ – trois délais au-delà 
desquels le silence de l’administration vaut accord (voir chapitre 3.4.3);

�‡�� �$�E�D�Q�G�R�Q �G�H �O�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q �G�X �0�L�Q�L�V�W�U�H �G�H �O�¶�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W �S�R�X�U �O�D �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q �G�H �F�H�U�W�D�L�Q�V �K�D�E�L�W�D�W�V 
et biotopes en dehors des zones vertes donc à l’intérieur des zones urbanisées19: les deux chambres 
professionnelles ne voient pas la nécessité de faire intervenir le Ministre de l’Environnement à l’inté-
rieur des zones urbanisées, dont les ZAE, étant donné que l’inclusion de terrains dans le périmètre 
d’agglomération a déjà été contrôlée en amont par le même Ministre au moment de l’adoption du 
PAG (sur base de l’article 5 de la loi de 2004 de protection de la nature, qui exige que tout projet 
de modification de la délimitation de la zone verte soit soumis à l’approbation dudit Ministre);

�‡�� �3�U�R�U�R�J�D�W�L�R�Q �G�H�V �G�p�O�D�L�V �H�Q �F�D�V �G�H �F�D�G�X�F�L�W�p �G�H�V �D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�V �G�p�O�L�Y�U�p�H�V�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H ���� �G�H �O�D �O�R�L �G�X  
19 janvier 2004 de protection de la nature prévoit que l’autorisation devient caduque s’il n’en est 
usé dans un délai de 2 ans après sa délivrance. Or, pour des établissements soumis à plusieurs auto-
risations, il se peut qu’au moment de la délivrance d’autres autorisations, l’autorisation relative à la 
protection de la nature soit déjà devenue caduque. De plus, le projet de loi omnibus sous avis permet 
qu’une autorisation de construire, qui a une durée de validité d’un an, puisse être prorogée d’une 
année, à deux reprises, ce que les deux chambres professionnelles ont salué expressément dans le 
chapitre 2. Pour des raisons de simplification et d’harmonisation évidentes, elles appellent donc à 
ce que soit également insérée dans le projet de loi omnibus une prorogation de la validité des auto-
risations ministérielles de protection de la nature, par exemple à travers une augmentation du délai 
de caducité de deux à trois ans (avec la possibilité d’une prorogation d’une année);

�‡�� �(�Q �J�p�Q�p�U�D�O�� �O�H �F�K�D�P�S �G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q �G�H �O�D �O�R�L �U�H�O�D�W�L�Y�H �j �O�D �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q �G�H �O�D �Q�D�W�X�U�H �G�H�Y�U�D�L�W �V�H �O�L�P�L�W�H�U 
aux zones vertes;

�‡�� �$�E�R�O�L�W�L�R�Q �G�X �S�U�L�Q�F�L�S�H �G�H �O�D �V�W�U�L�F�W�H �L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Q �G�H �U�p�G�X�L�U�H �R�X �G�p�W�U�X�L�U�H �X�Q �E�L�R�W�R�S�H �V�L�W�X�p �j �O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U 
d’un périmètre de construction, sous la condition de prévoir des mesures de compensation: en pra-
tique, trop de procédures se retrouvent bloquées à cause de l’application étendue de ce principe;

�‡�� �)�D�F�L�O�L�W�D�W�L�R�Q �G�H �P�H�V�X�U�H�V �G�H �F�R�P�S�H�Q�V�D�W�L�R�Q �S�D�U �O�D �F�U�p�D�W�L�R�Q �G�H �U�p�V�H�U�Y�H�V �I�R�Q�F�L�q�U�H�V �G�p�G�L�p�H�V �H�W �L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q 
d’un système d’éco-points;

�‡�� �,�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q �G�X �S�U�L�Q�F�L�S�H �G�¶�X�Q�H �F�R�P�S�H�Q�V�D�W�L�R�Q �H�Q �F�D�V �G�H �G�p�I�R�U�H�V�W�D�W�L�R�Q �Q�R�Q �S�O�X�V �Ä�j �O�D �F�R�P�P�X�Q�H �R�X �O�D 
commune limitrophe“ mais dans des „secteurs écologiques“ spécialement dédiés.

De plus, de trop nombreux termes apparaissant dans le projet de loi n° 6477 de protection de la 
nature sont encore soit trop flous soit non définis. L’absence de définitions précises ne contribue pas 
à la transparence des décisions administratives futures. Et lorsque l’application pratique de la loi dépend 
du pouvoir discrétionnaire des personnes chargées de l’exécuter, une insécurité juridique certaine 
s’installe pour la planification des projets. Il s’agit principalement d’éclaircir les points suivants:

�‡�� �&�U�L�W�q�U�H�V �I�O�R�X�V �H�W �W�H�U�P�H�V �D�U�E�L�W�U�D�L�U�H�V�� �S�D�U �U�p�I�p�U�H�Q�F�H �j �O�¶�D�U�W�L�F�O�H ���� �G�X �S�U�R�M�H�W �G�H �O�R�L �Q�ƒ �������� �G�H �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q 
de la nature, une étude d’impact est prescrite, si un ouvrage à réaliser en zone verte est susceptible 
d’affecter „de manière significative“ les habitats de populations d’espèces de l’annexe 10 dudit projet 
de loi; par ailleurs, les notions de „connectivité écologique“ et le concept de „milieu aquatique“ sont 
trop généraux;

�‡�� �&�U�L�W�q�U�H�V �V�X�E�M�H�F�W�L�I�V�� �O�D �Q�R�W�L�R�Q �G�H �Ä�E�H�D�X�W�p �H�W �F�D�U�D�F�W�q�U�H �G�X �S�D�\�V�D�J�H�³�� �T�X�L �U�H�O�q�Y�H �G�H �O�¶�D�U�W�L�F�O�H ���� �G�H �O�D �O�R�L 
du 19 janvier 2004 de protection de la nature, est entachée de subjectivité; il est dès lors primordial 
de reformuler ledit article dans le sens que „les autorisations requises en vertu de la présente loi 
sont refusées lorsque les projets du requérant sont contraires à l’objectif général de la présente loi 
tel qu’il est défini à l’article 1er“;

�‡�� �(�Q�I�L�Q�� �O�H �F�R�Q�W�H�Q�X �G�X �S�O�D�Q �G�H �J�H�V�W�L�R�Q �R�X�� �j �G�p�I�D�X�W�� �G�H �O�D �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q �G�p�F�R�X�O�D�Q�W �G�H �O�¶�D�I�I�H�F�W�D�W�L�R�Q �G�¶�X�Q 
site donné à une zone protégée d’intérêt communautaire, n’est pas défini par l’article 19 du projet 
de loi n° 6477 de protection de la nature. Or, il mériterait d’être explicité afin de lever toute incer-
titude le concernant.

De manière générale, il importe de respecter le principe de „la directive, rien que la directive“ et de 
vérifier, partant, si les termes identifiés ci-dessus comme étant flous, arbitraires et subjectifs, découlent 
bien d’une exigence européenne. A ce titre, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers 
rappellent que même les projets situés en dehors d’une zone protégée, mais susceptibles d’affecter une 

19	Article 17 de la loi du 19 janvier 2004 de protection de la nature
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telle zone de manière significative, doivent faire l’objet d’une évaluation des incidences et d’une 
enquête publique. Cette disposition ne correspond nullement à l’esprit de la directive et doit être abolie.

3.4. Refonte de la législation régissant les évaluations environnementales

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers regrettent l’absence de mesures de simplifi-
cation en rapport avec la problématique des évaluations environnementales dans le cadre du projet de 
loi omnibus avisé. Elles sont néanmoins conscientes que la refonte de cette matière représente une 
charge de travail importante qui pourrait faire l’objet d’un travail de simplification administrative 
approfondi, à travers un „projet de loi omnibus II“ par exemple.

La conduite d’EIE par les porteurs de projets ou d’EES par les administrations compétentes, selon 
le cas, est une exigence que l’on retrouve dans une série de textes légaux, notamment:

�‡�� �/�R�L �P�R�G�L�I�L�p�H �G�X ���� �P�D�L �������� �U�H�O�D�W�L�Y�H �j �O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q �G�H�V �L�Q�F�L�G�H�Q�F�H�V �G�H �F�H�U�W�D�L�Q�V �S�O�D�Q�V �H�W �S�U�R�J�U�D�P�P�H�V 
sur l’environnement: à l’article 2, il est fait référence à une „évaluation environnementale“ straté-
gique (EES ou „Strategische Umweltprüfung“ dénommée „SUP“);

�‡�� �/�R�L �P�R�G�L�I�L�p�H �G�X ���� �M�D�Q�Y�L�H�U �������� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W �O�D �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q �G�H �O�D �Q�D�W�X�U�H ���U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W �O�H �S�U�R�M�H�W �G�H 
loi n° 6477 sur la protection de la nature): à l’article 5 et à l’article 12, il est mentionné une „étude 
d’impact“ tandis qu’à l’article 12bis, on parle d’une „étude d’évaluation des incidences“;

�‡�� �/�R�L �P�R�G�L�I�L�p�H �G�X ���� �M�X�L�Q �������� �U�H�O�D�W�L�Y�H �D�X�[ �p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V �F�O�D�V�V�p�V�� �j �O�¶�D�U�W�L�F�O�H ���� �L�O �H�V�W �I�D�L�W �U�p�I�p�U�H�Q�F�H 
à une „évaluation des incidences sur l’environnement“, à des „études des risques“ et „rapports de 
sécurité“20;

�‡�� �'�H �S�O�X�V�� �W�R�X�V �O�H�V �L�Q�V�W�U�X�P�H�Q�W�V �G�H �S�O�D�Q�L�I�L�F�D�W�L�R�Q �D�X �/�X�[�H�P�E�R�X�U�J�� �T�X�H �F�H �V�R�L�W �O�H �S�O�D�Q �G�L�U�H�F�W�H�X�U �G�¶�D�P�p-
nagement du territoire, les plans directeurs sectoriels, les plans directeurs régionaux, les POS, les 
PAG et les PAP, tombent sous le champ d’application des dispositions de la directive 2001/42/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de cer-
tains plans et programmes sur l’environnement, et font l’objet d’évaluations environnementales 
systématiques.

Dès lors, face à la multitude de textes légaux et réglementaires requérant la conduite d’évaluations 
environnementales diverses, il apparaît urgent de mettre en place une approche intégrée et transversale 
en la matière.

3.4.1. Respect du principe de hiérarchie des évaluations environnementales

Le principe de hiérarchie des évaluations environnementales a été transposé de la directive 2001/42/
CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement dans l’article 6 de la loi du 22 mai 2008 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement.

Le principe en question a été formulé comme suit par les auteurs de la directive précitée: „En vue 
d’éviter les évaluations faisant double emploi, les Etats membres devraient tenir compte, le cas échéant 
à différents niveaux d’un ensemble hiérarchisé de plans et programmes.“21

Or, ce principe n’est respecté ni dans la loi du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences 
de certains plans et programmes sur l’environnement, ni dans la pratique.

S’il est vrai que le deuxième paragraphe de l’article 6 de la loi du 22 mai 2008 précitée transpose 
mot pour mot les dispositions du troisième paragraphe de l’article 5 de la directive, il est cependant à 
lire en conjonction avec le troisième paragraphe du même article 6. Ce dernier permet au Ministre de 
l’Environnement de décider de ou de donner son avis sur, „selon le cas“, l’ampleur et le degré de 
précision des informations que le rapport sur les incidences environnementales doit contenir.

20	Par référence au règlement grand-ducal du 7 mars 2003 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et 
privés sur l’environnement, qui dans son article 4 définit ce qu’il faut comprendre par „projet soumis à une évaluation des 
incidences“.

21	Au niveau du considérant (9) de la directive.

6704 - Dossier consolidé : 76



30

Par conséquent, si des informations suffisantes sont recueillies lors de l’élaboration d’un plan direc-
teur sectoriel à travers une EES22, le Ministre de l’Environnement peut, au moins en principe, décider 
de réduire à un strict minimum les informations nécessaires à la rédaction d’un rapport sur les inci-
dences environnementales sur ces mêmes points.

Cependant, en pratique, il arrive trop souvent que le Ministre de l’Environnement juge les rensei-
gnements obtenus dans le cadre de l’élaboration du plan directeur sectoriel et de l’EES trop généraux, 
et exige de nouveaux renseignements. De telles demandes de la part du Ministre déclenchent le lance-
ment d’études environnementales tous azimuts. De telles études représentent une surcharge de travail 
disproportionnée pour un bureau d’études présentant un projet individuel et, partant, un surcoût injus-
tifiable dans le cadre d’une discussion centrée sur une approche du „mieux légiférer“ et de réduction 
des charges administratives en faveur des entreprises.

Aux yeux des deux chambres professionnelles, la possibilité de réduire le nombre d’informations 
contenues dans le rapport sur les incidences environnementales sur la base des informations déjà réunies 
en amont, lors de l’élaboration des plans directeurs sectoriels, telle que prévue à l’article 6 de la loi du 
22 mai 2008 précitée, devrait être systématiquement appliquée à l’avenir.

En effet, si elle est bien menée, une EES est censée évaluer précisément les conséquences environ-
nementales d’un plan ou programme proposé, de manière à s’assurer que celles-ci soient pleinement 
prises en compte en amont du processus de décision. Une EES de qualité ne justifie donc plus l’exigence 
d’informations complémentaires en aval du processus décisionnel, soit au niveau des projets individuels 
portés par les bureaux d’études.

Par ailleurs, l’article 5 de la directive 2001/41/CE n’exige qu’une „consultation“ et non pas un 
„pouvoir de décision“ des autorités compétentes en la matière. La loi luxembourgeoise, qui parle de 
décision ou d’avis „selon le cas“, est non seulement peu claire et ambiguë, mais va également résolu-
ment au-delà de ce qui est prévu par la directive.

Il est donc suffisant pour l’autorité compétente en matière de plans et programmes de „consulter“ 
le Ministre de l’Environnement. Ce serait à cette autorité, et à elle seule, de décider de l’ampleur et du 
degré de précision des informations que le rapport sur les incidences environnementales doit 
contenir.

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers demandent donc que la référence au „pouvoir 
de décision“ du Ministre de l’Environnement en la matière soit supprimée. La suppression de ce terme 
permettrait également de lever l’ambigüité inhérente aux attributions de consultation et/ou de décision, 
„selon les cas“, du Ministre et donc de lever toute possibilité de discussions et/ou de blocages à 
l’avenir.

3.4.2. Approche intégrée en matière d’évaluations environnementales

Sur base de la loi du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et pro-
grammes sur l’environnement, des EES sont préparées en amont par les autorités compétentes, soit au 
niveau national (les EES qui accompagnent le plan directeur d’aménagement du territoire, les plans 
directeurs sectoriels et, le cas échéant, les plans POS), soit au niveau local (les EES qui accompagnent 
les PAG et les PAP). Or, en aval, les porteurs de projets, dont les entreprises qui réalisent par exemple 
un projet d’établissement, élaborent également leurs propres EIE, études pour la rédaction desquelles 
elles n’ont pas accès aux données contenues dans les EES.

Dès lors, dans la pratique, les doubles emplois sont légion pour les porteurs de projets concernés 
par ces études. Il importerait dès lors à l’avenir que les administrations défendent une approche intégrée 
évitant les doublons au niveau des requêtes de données et d’études environnementales en rapport avec 
(i) les analyses de l’incidence sur l’environnement des projets de construction, (ii) les plans sectoriels, 
(iii) les PAG, voire les PAP et (iv) les autorisations „commodo/incommodo“.

Lors de la table ronde „Investissements“ en mai 2013, il a été estimé que la possibilité d’autoriser 
les entreprises et les bureaux d’études à utiliser dans leurs propres dossiers de demandes d’autorisations, 
les données issues des études préparées en amont par les autorités compétentes, représente un gain 
financier et d’efficience considérables.

22	Ainsi, les quatre projets de plans directeurs sectoriels („logement“; „zones d’activités économiques“; „transport“; „pay-
sages“), déposés fin juin 2014, ont chacun été soumis à une EES.
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Le renforcement du principe de hiérarchie des évaluations environnementales, à travers le projet de 
loi omnibus sous avis ou un „projet de loi omnibus II“, faciliterait donc l’implémentation d’une 
approche intégrée, approche qui, aux yeux des deux chambres professionnelles, constitue une nécessité 
absolue.

3.4.3. Définition de délais de réponse officiels 
et de critères de conformité transparents

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers rappellent que les textes légaux ne prévoient 
pas de délais de réponse de l’Administration au niveau des procédures régissant les EIE. Hormis les 
cas où une dispense d’une EIE pourrait être accordée lorsqu’un projet a préalablement été autorisé en 
vertu d’une autre législation (voir chapitres précédents), de tels délais de réponse, formels et réalistes, 
doivent être imposés dans le chef des administrations concernées.

Comme mentionné dans le chapitre 3.3.3 précédant, la procédure d’évaluation environnementale 
prévue aux articles 12 et 12bis du projet de loi n° 6477 de protection de la nature doit encore se voir 
encadrée de délais de réponse de la part du Ministre de l’Environnement, surtout lorsque ce dernier 
doit décider si une étude d’impact ou une étude d’incidence est nécessaire suite à l’établissement d’une 
notice d’impact. De plus, des délais doivent également être établis, d’une part, en amont de la prise de 
décision ministérielle, notamment concernant la recevabilité d’un dossier et la vérification de sa com-
plétude (dans ces deux derniers cas, les délais impartis devraient également être assortis du principe 
du „silence vaut accord“, comme c’est déjà le cas en matière d’établissements classés) et, d’autre part, 
en aval de celle-ci au cas ou une „demande d’informations supplémentaires“ est formulée par le 
Ministre. Cette possibilité de demande d’informations supplémentaires non assortie de délais raison-
nables risque de ralentir un projet donné, ce qui n’est plus envisageable de nos jours, dans le contexte 
du „mieux légiférer“ tel que promu par le Gouvernement.

De plus, la procédure EES/EIE veut que, dans une première étape, le bureau d’études présente à 
l’Administration un document d’approche global, appelé communément le „document scoping“, tel un 
„cahier des charges“, reprenant l’ensemble des éléments à produire dans l’étude en question. Ce „docu-
ment scoping“ est transmis par l’autorité compétente coordinatrice, qui est en principe l’Administration 
de l’environnement, à tous les autres acteurs concernés23. L’autorité coordinatrice demande ensuite 
l’avis de tous ces acteurs et convoque une réunion de concertation. Sur cette base, des informations 
supplémentaires sont demandées au porteur de projets/bureau d’études concerné et le cahier des charges 
est complété.

Néanmoins, malgré la procédure préalable de „scoping“ , il arrive encore trop souvent que des 
demandes d’informations supplémentaires soient formulées par la suite par l’une ou l’autre 
Administration, rallongeant ainsi la durée d’élaboration d’une EIE pour les entreprises. Dès lors, la 
Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers appellent à ce qu’une base légale soit élaborée pour 
la procédure de „scoping“ , en tout cas dans le cadre de l’EIE requise préalablement à l’autorisation 
d’un établissement classé. Des délais doivent également être introduits à tous les stades de cette pro-
cédure (dossier complet, prise de décision, etc.).

Au-delà de ces considérations, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers déplorent que 
les critères de conformité sur base desquels les PAP sont soumis à une étude EIE soient encore trop 
peu précis. Elles demandent qu’à l’avenir, les autorités compétentes soient contraintes, par le biais de 
dispositions claires, d’afficher des critères de conformité transparents susceptibles d’être vérifiés par 
les intéressés lors de la préparation de leurs études.

A ce titre, elles renvoient les auteurs du projet de loi omnibus à l’analyse et aux conclusions for-
mulées par l’UEL dans le contexte de la table ronde „Investissements“. Si elles regrettent qu’aucune 
des propositions des organisations patronales n’aie été prise en compte dans le cadre de l’élaboration 
du projet de loi omnibus, elles demandent qu’il en soit tenu compte dans le cadre d’un „projet de loi 
omnibus II“.

23	Communes limitrophes; MDDI – Département de l’environnement, Département des transports, Département de l’aménage-
ment du territoire; Ministre de l’Intérieur – Aménagement communal; Administration des Ponts et Chaussées; Administration 
de la nature et les forêts; Administration des Sites et Monuments; Administration de la gestion des eaux; etc.
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3.4.4. Adaptation de la législation concernant le niveau de bruit 
dans les alentours immédiats des établissements et des chantiers

Le projet de loi avisé ou, le cas échéant, un projet de loi omnibus II se doit de modifier les dispo-
sitions du règlement grand-ducal du 13 février 1979 concernant le niveau de bruit dans les alentours 
immédiats des établissements et des chantiers. Aux yeux des deux chambres professionnelles, il importe 
en effet d’adapter les textes luxembourgeois au strict nécessaire, tout en restant fidèle au principe „la 
directive, rien que la directive“.

3.5. Protection et gestion de l’eau

La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers approuvent les mesures prévues par le projet 
de loi avisé, qui devraient avoir un impact positif pour les porteurs de projets.

Les deux chambres professionnelles demandent cependant à ce que des critères et des lignes direc-
trices clairs et précis en la matière soient publiés à l’avenir. Ceux-ci devraient permettre aux porteurs 
de projets d’orienter leurs travaux conceptuels et de mieux planifier leurs procédures et études à 
réaliser.

Elles appellent également à ce qu’une nomenclature identifiant de manière précise et transparente 
les activités interdites et/ou réglementées dans les différentes zones de protection de l’eau soit utilisée, 
ne laissant pas de place à l’interprétation subjective par l’Administration de la gestion de l’eau. Pour 
ce faire, il s’agira d’officialiser près de 90 règlements grand-ducaux nécessaires à la définition de zones 
de protection au même moment que toute la réglementation sur les différents plans sectoriels prévus 
par la législation sur l’aménagement général du territoire.

La publication de ces documents en conjonction avec les plans sectoriels donnera aux porteurs de 
projets une vue globale des zones de protection dégagées dans le cadre des différentes législations en 
vigueur au Luxembourg.

Comme dans le chapitre 3.3 dédié à la protection de la nature et des ressources naturelles, la Chambre 
de Commerce et la Chambre des Métiers relèvent que l’article 23 de la loi de 2008 relative à l’eau 
prévoit la caducité de l’autorisation du Ministre, s’il n’en est usé dans un délai de deux ans après sa 
délivrance. Contrairement à l’article 57 de la loi de 2004 de protection de la nature, l’article 23 de la 
loi de 2008 prévoit bien une possibilité de renouvellement et de modification de l’autorisation. 
Néanmoins, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers constatent que les porteurs de projets 
doivent repasser par toutes les étapes de demande d’autorisation initiale telles que précisées par  
l’article 24 de cette même loi. Les deux chambres professionnelles appellent donc à ce que cette pos-
sibilité de prorogation suive une procédure allégée et simplifiée, plus courte que la procédure de 
demande d’autorisation initiale.

De plus, par souci de cohérence entre les procédures d’autorisations et législations afférentes, la 
Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers proposent de prévoir deux possibilités de proroga-
tion d’une durée d’une année chacune, en ligne avec la possibilité de prorogation des autorisations de 
construire telle que prévue par l’article 31 du projet de loi omnibus (voir également leurs remarques 
sur la caducité des autorisations requises en matière de protection de la nature dans le chapitre 3.3.3 
ci-dessus).

Afin d’harmoniser les conditions imposées par l’article 24 de la loi de 2008 relative à l’eau, les deux 
chambres professionnelles appellent à ce que l’Administration de la gestion de l’eau ne puisse deman-
der qu’une seule fois des informations supplémentaires. Un délai devrait en outre lui être imposé pour 
formuler cette demande. De plus, si l’article 24 de la loi précitée prévoit bien que l’Administration 
certifie qu’un dossier est considéré complet ou non, il incombe de lui imposer un délai concernant cette 
décision, délai au-delà duquel le dossier doit être automatiquement considéré comme complet.

3.6. Conservation et protection des sites et monuments nationaux

Les deux chambres professionnelles ont bien noté les adaptations prévues par le projet de loi omni-
bus et elles saluent la mise en place d’une nouvelle procédure d’autorisation de sites et monuments 
nationaux „plus courte et prévisible“, selon les auteurs, grâce à l’introduction d’un délai d’avis 
maximal complété d’un délai additionnel, au-delà duquel une demande d’autorisation est tacitement 
accordée (voir chapitre 2 ci-dessus).

6704 - Dossier consolidé : 79



33

A cette fin, l’article 51 du projet de loi avisé (modifiant l’article 39 de la loi de 1983 de conservation 
et de protection des sites et monuments), prévoit que les pièces accompagnant toute demande d’auto-
risation soient définies par règlement grand-ducal.

Afin de lever toute incertitude concernant le contenu du dossier de demande, la Chambre de 
Commerce et la Chambre des Métiers demandent à ce que le contenu dudit règlement grand-ducal soit 
rédigé au plus vite. De plus, une réforme globale selon le principe du „mieux légiférer“ de la loi du 
18 juillet 1983 de conservation et de protection des sites et monuments devra prévoir une notification 
du caractère complet ou incomplet d’une demande par la Commission des Sites et Monuments natio-
naux, l’obligation pour cette Commission de ne demander qu’une seule fois des informations supplé-
mentaires, ainsi que l’introduction de délais de réponse à tous les stades de soumission d’une demande, 
lorsque ceux-ci ne sont pas prévus.

En outre, dans l’exposé des motifs relatif à l’article 50 du projet de loi avisé, il est dit que la modi-
fication du régime d’autorisation de la publicité devrait „instituer un régime d’autorisation simplifié, 
réduisant l’intervention du ministre à ce qui relève véritablement de sa compétence“. Le commentaire 
des articles précise ensuite que „la possibilité de refuser une autorisation est encore circonscrite par 
l’exigence d’une motivation fondée sur l’existence d’une nuisance à la conservation, à la protection 
et à la mise en valeur des sites et monuments protégés“. Malheureusement, aucun article du projet de 
loi avisé ne semble mettre en œuvre ce principe, pourtant considéré comme étant essentiel aux yeux 
des deux chambres professionnelles. Elles appellent donc à ce que l’article en question soit modifié en 
fonction.

L’article 52 du projet de loi omnibus complète la loi de 1983 de conservation et de protection des 
sites et monuments d’un nouvel article 39bis. Ce dernier prévoit que „toute publicité qui n’est pas 
conforme aux critères à définir par règlement grand-ducal est interdite aussi longtemps que la com-
mune (…) n’a pas réglementé l’usage de la publicité“. Le Ministre de la Culture peut accorder des 
dérogations aux critères établis par règlement grand-ducal, sur demande motivée.

Les deux chambres professionnelles font remarquer aux auteurs du projet de loi omnibus que les 
communes ne vont pas pouvoir réglementer rapidement l’usage de la publicité sur leur territoire (elles 
doivent pour cela élaborer et voter un règlement). Une conséquence directe de ces retards au niveau 
communal sera que toute publicité non conforme aux critères du futur règlement grand-ducal censé 
définir les critères de publicité (critères auxquels le Ministre de la Culture pourra déroger) sera interdite, 
ce qui engendra de nombreux blocages. Vu que ni le contenu du futur règlement grand-ducal censé 
définir les critères de publicité ni les règlements communaux régissant la publicité dans les communes 
ne sont connus à ce stade, il importe de trouver rapidement une solution permettant de définir des 
critères-types, éventuellement par le biais du règlement-type sur les bâtisses (voir chapitre 3.1.10) et, 
partant, d’éviter tout blocage.

Enfin, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers constatent que le projet de loi omnibus 
n’empêche nullement les pouvoirs publics, à savoir le Ministre de la Culture, la Commission des Sites 
et Monuments, et le tribunal compétent, de classer un immeuble ou un site en fin de procédure d’auto-
risation de construire. En effet, le projet de loi omnibus fait toujours la distinction entre, d’une part, la 
possibilité d’inscription sur une liste appelée „inventaire supplémentaire“ pour les immeubles qui, 
„sans justifier une demande de classement immédiat“, „présentent cependant un intérêt suffisant pour 
en rendre désirable la préservation“  et, d’autre part, la procédure de demande de classement propre-
ment dite.

Pour les entreprises concernées, le risque de blocage des procédures pour raison de classification 
d’un immeuble ou d’un site est réel. Il importe donc de rendre la politique des autorités en la matière, 
ainsi que les procédures afférentes, plus prévisibles pour les porteurs de projets. De ce fait, la Chambre 
de Commerce et la Chambre des Métiers plaident en faveur d’une seule procédure, à savoir une pro-
cédure de „demande de classement immédiat“. Le passage par une liste d’inventaire supplémentaire 
serait à abroger. Cette nouvelle approche devrait servir aux autorités compétentes en vue de définir à 
l’avenir une politique plus claire et transparente en matière de classement d’immeubles au Luxembourg.

*
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4. SYSTEMATISATION D’UNE APPROCHE  
DE SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE SELON  

LES PRINCIPES DU „MIEUX LEGIFERER“

Comme salué dans le rappel du contexte (voir chapitre 1 ci-dessus), la Chambre de Commerce et 
la Chambre des Métiers se réjouissent des efforts de simplification administrative déployés par le 
Gouvernement depuis décembre 2013. Elles apprécient particulièrement le renforcement de l’approche 
interministérielle élaborée par le Gouvernement précédent, à travers notamment la création d’une 
plateforme interministérielle.

Le présent projet de loi omnibus représente une première étape et un premier résultat concret de 
cette nouvelle approche. C’est un texte fédérateur en ce sens qu’il s’attaque au „stock“ des législations 
existantes, principalement dans le domaine de l’urbanisme et de l’environnement en prévoyant un 
ensemble d’adaptations de textes légaux de nature différentes. Il constitue par ailleurs un texte novateur 
parce qu’il est le fruit d’une nouvelle approche interministérielle renforcée à la simplification 
administrative.

Cette nouvelle approche, produit d’un „dialogue transversal et structuré avec différentes parties 
prenantes“, privilégie une méthode de travail commune, associant les acteurs-clés au niveau des 
Ministères et des Administrations ainsi que les acteurs privés et les communes. Il importe de systéma-
tiser cette approche à l’avenir, au moyen d’autres projets de loi omnibus ambitieux.

En effet, au vu des commentaires formulés dans cet avis, les autorités vont devoir poursuivre et 
approfondir leur politique de simplification administrative, en s’attaquant tant au „stock“ des textes 
légaux et réglementaires existants, qu’au „flux“ des législations futures. Il importe plus que jamais de 
veiller, à l’avenir, de ne pas alourdir davantage les procédures auxquelles les entreprises se voient 
confrontées.

Afin de continuer ce travail, les deux optiques de „stock“ et de „flux“ devraient s’orienter autour 
d’un certain nombre de principes de „meilleure réglementation“, qui, selon les deux chambres profes-
sionnelles, devraient comprendre, les éléments suivants.
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Principes du „mieux légiférer“

�‡�� �$�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q �G�H �O�D �U�q�J�O�H �J�p�Q�p�U�D�O�H �G�H �Ä�O�D �G�L�U�H�F�W�L�Y�H�� �U�L�H�Q �T�X�H �O�D �G�L�U�H�F�W�L�Y�H�³�� �W�R�X�W �H�Q �p�Y�L�W�D�Q�W �O�H „gold-
plating“  au niveau des textes légaux et réglementaires nationaux, qui désavantagerait les entre-
prises ou acteurs économiques par rapport à la concurrence étrangère;

�‡�� �'�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q �G�H �U�q�J�O�H�V �F�O�D�L�U�H�V �H�W �W�U�D�Q�V�S�D�U�H�Q�W�H�V�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W �H�Q �P�D�W�L�q�U�H �G�H �Q�R�U�P�H�V �H�W �G�H �S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V�� 
réalisation par les autorités compétentes d’une stratégie de communication sur les cadres de réfé-
rence normatives étrangers applicables au Luxembourg (par exemple, le cas échéant, les normes 
allemandes);

�‡�� �0�L�V�H �H�Q �S�O�D�F�H �G�H �U�q�J�O�H�V �Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�V �W�U�D�Q�V�S�D�U�H�Q�W�H�V �W�R�X�W �H�Q �D�S�S�O�L�T�X�D�Q�W �O�H �S�U�L�Q�F�L�S�H �G�X „think small 
first“  et, le cas échéant, des dérogations sectorielles voire des exemptions PME;

�‡�� �5�H�V�S�H�F�W �G�X �S�U�L�Q�F�L�S�H �G�¶�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q �G�H �S�U�R�F�p�G�X�U�H�V �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�H�V �H�Q �X�Q�H �V�H�X�O�H �R�X�� �D�O�W�H�U�Q�D�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� 
organisation en parallèle desdites procédures individuelles, afin de limiter au maximum l’effet 
„télescopage“ et donc un prolongement inutile des procédures dans le temps;

�‡�� �/�L�P�L�W�H�U �D�X �P�D�[�L�P�X�P �O�D �U�H�G�R�Q�G�D�Q�F�H �G�H�V �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V �j �I�R�X�U�Q�L�U �S�D�U �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H �D�X�[ �D�X�W�R�U�L�W�p�V 
concernées, en rapport avec des procédures en place ou à créer;

�‡�� �0�L�V�H �H�Q �U�H�O�D�W�L�R�Q �G�H�V �D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�V �G�p�F�R�X�O�D�Q�W �G�H �S�O�X�V�L�H�X�U�V �S�U�R�F�p�G�X�U�H�V�� �U�H�V�S�H�F�W�D�Q�W �G�H�V �G�p�O�D�L�V �L�G�H�Q-
tiques et à organiser en parallèle, et vérification du principe de base voulant qu’une première 
autorisation accordée devrait, si possible, permettre à une entreprise ou un porteur de projets d’être 
dispensé d’autorisations similaires requises aux autres procédures rattachées;

�‡�� �'�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q �G�H �G�p�O�D�L�V �U�p�D�O�L�V�W�H�V �D�V�V�R�F�L�p�V�� �O�H �F�D�V �p�F�K�p�D�Q�W�� �j �O�D �P�L�V�H �H�Q �S�O�D�F�H �V�\�V�W�p�P�D�W�L�T�X�H �G�¶�X�Q�H �S�U�R�F�p-
dure de recevabilité des dossiers de demande (intégrant le principe du „silence vaut accord“) pré-
cédant une procédure de vérification de la complétude des dossiers en question (intégrant également 
le principe d’autorisation tacite et, en cas de dossier incomplet, la règle qu’une demande d’infor-
mations supplémentaires ne peut être formulée qu’une seule fois par l’autorité compétente);

�‡�� �0�L�V�H �H�Q �°�X�Y�U�H�� �O�j �R�• �F�H�O�D �V�¶�D�Y�q�U�H �O�p�J�D�O�H�P�H�Q�W �M�X�V�W�L�I�L�p�� �G�X �S�U�L�Q�F�L�S�H �G�X �Ä�V�L�O�H�Q�F�H �Y�D�X�W �D�F�F�R�U�G�³�� �W�R�X�W 
en sachant que, dans certains cas, ce principe ne peut être appliqué, vu la nécessité d’une réponse 
officielle datée de l’autorité compétente dans le cadre d’une procédure spécifique, permettant ainsi 
de faire courir le délai de recours contre la décision administrative, dont bénéficie l’entreprise 
demanderesse.

Ces principes du „mieux légiférer» pourraient être intégrés, selon les deux chambres profession-
nelles, dans une grande „loi instituant les principes du „mieux légiférer“ du cadre légal et règlementaire 
national“.

Dans le même ordre d’idée, l’intégration des procédures entre les différentes législations d’aména-
gement du territoire, d’aménagement communal, d’établissements classés et de protection de l’envi-
ronnement, entre autres, représente un chantier majeur qui pourrait, à terme, donner naissance à une 
procédure unique „urbanisme et environnement“, à l’image de la procédure du „permis unique“24 en 
Wallonie de Belgique. Ainsi, lorsqu’un projet wallon requiert un double permis environnemental et 
une autorisation d’urbanisme (pour la construction ou la transformation d’un bâtiment, des modifica-
tions paysagères, la création d’un dépôt ou la pose d’une enseigne, par exemple), le permis d’environ-
nement intègre ces demandes spécifiques et devient un permis unique.

Enfin, afin de lever au plus vite l’insécurité juridique sous-jacente aux nombreux standards et normes 
non définis dans les procédures luxembourgeoises diverses, la Chambre de Commerce et la Chambre 
des Métiers plaident en faveur de l’institutionnalisation d’une „Commission nationale des normes“, 
comme l’avait proposé l’UEL dans le cadre de la table ronde „Investissements“ de mai 2013. Cette 
Commission réunirait des représentants des autorités compétentes et du monde économique. Elle pour-
rait faire figure de forum de concertation en vue de la définition de normes nationales spécifiques, soit 
de normes sectorielles ou même d’exemptions pour certaines activités, normes qui iraient au-delà du 
cadre de référence normatif habituel.

*

24	Voir le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, pp. 32-39, Chapitre XI – „Du permis unique“, articles 81 
à 94. Le „permis unique“ a été décrété comme „objectif à atteindre“ par le Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures du Gouvernement à l’automne 2013.
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Après consultation de leurs ressortissants, la Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers sont 
en mesure d’approuver le présent projet de loi, sous réserve de la prise en compte de leurs remarques.

*

AVIS DU MOUVEMENT ECOLOGIQUE
(26.11.2014)

Sehr geehrte Damen und Herren,
Der Mouvement Ecologique erlaubt sich Ihnen beiliegend eine ausführliche Stellungnahme zum 

Entwurf des „Omnibus“-Gesetzes (n° 6704)
	 „Réforme administrative: Nein zu Verschlechterungen für BürgerInnen – ja zu weitreichen-

deren Reformen!“
zukommen zu lassen.

Der Mouvement Ecologique ist der Überzeugung, dass eine gewisse Vereinfachung von administra-
tiven Prozeduren notwendig ist. Insofern begrüßen wir eine Reihe der geplanten Neuerungen.

Allerdings enthält der Gesetzesentwurf rund ein Dutzend von Bestimmungen, die aus unserer Sicht 
überarbeitet werden müssten, da sie
–	 fragwürdig sind für die kommunale Entwicklungsplanung (vor allem durch die „Infragestellung“ 

der „étude preparatoire“ im Vorfeld der Erstellung eines PAG);
–	 riskieren zu einer inkohärenten Vorgehensweise über Land betreffend Werbung (usage de la publi-

cité) zu führen und die Gemeinden in diesem Zusammenhang überfordern dürften;
–	 das Privatrecht z. T. über das Allgemeininteresse stellen;
–	 durch eine unangemessene Straffung von Bearbeitungsfristen eine qualitätsorientierte Bearbeitung 

bei der Bewertung von Teilbebauungsplänen (PAP) in Frage stellen;
–	 Betrieben im Rahmen der Kommodo-Inkommodo Prozedur z. T. Privilegien einräumen, die riskieren 

problematische Präzedenzfälle darzustellen.
Außerdem wurden die Rechte von Gemeinden (z. B. betreffend das Vorkaufsrecht) sowie von 

BürgerInnen (z. B. betreffend die Einsicht von Dossiers) nicht ausreichend ausgeweitet.

Réforme administrative: Nein zu Verschlechterungen für BürgerInnen 
– ja zu weitreichenderen Reformen!

Die Regierung hat rezent im Rahmen der „simplification administrative“ ein sogenanntes „Omnibus-
Gesetz“ vorgelegt. Mittels diesem sollen Prozeduren unterschiedlicher Gesetze vereinfacht werden, 
dies vor allem im Umwelt- und kommunalen Planungsbereich. Hinter dieser Reform verstecken sich 
Vorstellungen darüber, welche Rechte BürgerInnen zuerkannt werden, welche gesellschaftlichen 
Prioritäten gesetzt werden sollen und wie schlussendlich eine gute „gouvernance“ im Interesse aller 
erfolgen kann.

Der Mouvement Ecologique ist der Überzeugung, dass Prozeduren vereinfacht werden sollen. 
Eine ganze Reihe von Neuerungen sind somit unproblematisch bzw. zu begrüßen. Aber: knapp 
ein Dutzend davon würden direkte negative Konsequenzen für die BürgerInnen oder die 
Gestaltung der Gemeinden haben, sowie problematische Präzedenzfälle im Interesse der Betriebe 
darstellen. Diese Unausgewogenheit ist wohl u.a. dadurch zu erklären, dass im Vorfeld zwar mit 
Wirtschaftskreisen, nicht aber mit Akteuren der Zivilgesellschaft, wie den Umweltorganisationen, 
gesprochen wurde. Insofern sind Verbesserungen am vorliegenden Entwurf dringend geboten. 
Hierzu zählen vor allem Folgende:
�‡�� �(�V �L�V�W �H�L�Q�H �(�U�U�X�Q�J�H�Q�V�F�K�D�I�W�� �G�D�V�V �G�L�H �(�Q�W�Z�L�F�N�O�X�Q�J �G�H�U �N�R�P�P�X�Q�D�O�H�Q �)�O�l�F�K�H�Q�Q�X�W�]�X�Q�J�V�S�O�l�Q�H ���3�$�*�¶�V�� 

gemäß festgelegten Standards, einer fachlichen Analye und der Erstellung von Entwicklungsszenarien 
beruht. Dies erfolgt im Rahmen der sogenannten „étude préparatoire“ . Gemeinden, die den 
Entwicklungsprozess ihrer Gemeinde demokratisch angehen wollten, hatten mit dieser Studie eine 
gute Basis, um im Gemeinderat, in beratenden Kommissionen sowie mit den BürgerInnen aufgrund 
von Fakten über die zukünftige Entwicklung der Gemeinde nachzudenken im Hinblick auf die 
Erstellung des PAG. Auch wurden im Rahmen der „étude préparatoire“ wichtige Daten gesammelt, 
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